




GENEVE, 1959

CONFERENCE ADMINISTRATIVE x ' Document. N.° DT 601-E
DES RADIOCOMMUNICATIONS 24 octobre 1959

GROUPE DE TRAVAIL 6A

RAPPORT 

du Sous-Groupe 6A7 au

Le Sous-Groupe 6A7 s'est réuni le 25 octobre, et a convenu des
termes et définitions N° 60, 65a et du renvoi 61.1; il les présente au
Groupe 6A,

Les définitions N° 61 et 65, qui ont déjà été adoptées par le
Groupe 6A, sont incluses dans ce document afin de faciliter l'examen du
renvoi 61.1.
60. Qualification nécessaire du terme "Puissance"

Chaque fois que la puissance d'un émetteur radioélectrique,etc. 
est spécifiée, elle doit être exprimer sous l'une des formes suivantes 
"puissance de crête11 (Pp), "puissance moyenne" (Pm ) ou "puissance sur 
l'onde porteuse" (Pq ). Dans les paragraphes qui suivent, ces termes 
sont utilisés pour la définition de la puissance d'un émetteur 
radioélectrique.

61. Puissance de crête d'un émetteur radioélectrique^^

Puissance moyenne fournie à la ligne d'alimentation de l'antenne 
par un émetteur en fonctionnement normal, au cours d'un cycle de 
haute fréquence correspondant à 1'amplitude'maximale de l'enveloppe de 
modulation.

65. Puissance moyenne d'un émetteur radioélectrique^

Moyenne de la puissance fournie à la ligne d'alimentation de
l'antenne par un émetteur en fonctionnement normal, évaluée pendant 
un temps relativement long par rapport à la période de la composante 
de plus basse fréquence de la modulation. On choisira en général un 
intervalle de temps de l/lO de seconde, pendant lequel la puissance 
moyenne est à son maximum.

65a- Puissance sur l'onde porteuse d'un émetteur radi oé le et ri que ̂^

Puissance moyenne fournie à la ligne d'alimentation de 
l'antenne par un émetteur au cours d'un cycle de haute fréquence en
l'absence de modulation. Cette définition ne s'applique pas aux
émissions à modulation par impulsions.
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Pour les différentes classes d'émissions, les rapports entre la 
puissance de crête, la.puissance moyenne et la puissance sur 
l'onde porteuse, dans les conditions de fonctionnement normal 
et en l'absence de modulation, sont indiqués dans les Avis 
pertinents du C.C.I.R, lesquels peuvent être utilisés comme 
guide.

Le Président 
¥. Kronjager
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APPENDICE 1 

Modèle de fiche
à utiliser pour notifier au Comité international d'enregistrement des 
fréquences, conformément à l'article 11, une assignation de fréquence 
ou une modification a une assignation inscrite au Fichier de référence 
international des fréquences.
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1, Une fiche distincte doit être envoyée à l'I.F.R.B. pour notifier :

- chaque nouvelle assignation de fréquence,
- chaque modification aux carnrtéristiques d'une assignation de 

fréquence inscrite au Fichier de référence international des 
fréquences,

- chaque annulation totale ou partielle d'une assignation de fréquence 
inscrite au Fichier de référence international des fréquences,

2. Les fréquences prescrites par le Règlement des radiocommunications comme 
devant être utilisées en commun (par exemple 500 kc/s ou 2182 kc/s) ne 
font pas l'objet de notification (voir le numéro 516).

5. Dans les colonnes 6 à 10, il convient d'inscrire séparément les indica­
tions relatives aux divers genres de radiocommunication i télégraphie, 
téléphonie, transmission de programme, fac-similé, etc., et d'y inclure 
toutes les caractéristiques correspondantes.

NOTES GENERALES

(a) Indiquer le nom de l'administration dont émane la fiche de notifi­
cation

(b) Porter la lettre "X" dans cette case lorsque la fiche a trait à
- la première utilisation d'une fréquence par une station,
- ou à l'utilisation d'une fréquence supplémentaire par une station,

(c) Porter la lettre "X" dans cette case lorsque la fiche a trait à
une modification aux caractéristiques d'une assignation de fréquence 
inscrite au Fichier de référence international des fréquences.

(l) Au cas où des caractéristiques existantes sont modifiées, il 
convient d'indiquer, à l'emplacement approprié, les nouvelles
caractéristiques, de les souligner et de mentionner au-dessous,-
entre parenthèses, les caractéristiques originales qui sont 
modifiées.
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INSTRUCTIQHS GENERALES
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(2) Au cas où la modification consiste en une adjonction aux 
caractéristiques existantes, il convient d’indiquer, à 
l'emplacement approprié, les caractéristiques ajoutées et 
de les souligner.

(3) Au cas où la modification consiste en l'annulation d'une ou 
de plusieurs caractéristiques, il convient de l'indiquer par 
un trait à l'emplacement approprié et de mentionner au-dessous 
de ce trait, entre parenthèses, la ou les caractéristiques 
annulées.

(d) Porter la lettre "X" dans cette case lorsque la fiche a tiait à 
l'annulation de la totalité des caractéristiques notifiées d'une 
assignation.

(e) Un numéro de référence de la fiche et la date de son envoi au 
Comité doivent être indiqués ici.

NOTAS CQïTCLRNANT LES RENSEIGNEMENTS A INSCRIRE DANS. LES.
DIVERSES COLONNES DU FICHER DE REFERENCE

Colonne 1 - Fréquence assignée
1. Indiquer la fréquence assignée, telle qu'elle est définie à 

l ’Article 1, en kc/s jusqu'à 30,000 kc/s y compris, et en Mc/s
au-dessus de 30 Mc/s.

2, Ce renseignement est une caractéristique fondamentale.

Colonne 2c - Date de mise en service
1, Dans le cas d'une nouvelle assignation, indiquer la date de mise 

en service effective ou prévue, selon le cas, de l'assignation de 
fréquence,

2, Lors d'une modification de l'une quelconque des caractéristiques 
fondamentales d'une assignation, telles qu'elles sont définies 
dans le présent appendice, à l'exception de celles figurant dans 
les colonnes- 3, 4a ou 11 du Fichier, la date de mise en service-
doit coïncider avec celle de la modification la plus récente.

3, Ce renseignement est une caractéristique fondamentale.



; 3 - Indicatif d'appel (signal d'identification)
Inscrire l'indicatif d'appel ou tout autre signal d'identification 
utilisé aux termes de l'article 19,
Ce renseignement est une caractéristique fondamentale, sauf en 
ce qui concerne les stations mobiles et les stations dont il est 
question au numéro ........

Colonne 4 - Nom et emplacement de la station d'émission-
4a, Indiquer le nom de localité par lequel la station d'émission est

désignée ou dans laquelle elle est située,
4b, Indiquer le pays où la station est située. Il convient d'utiliser

à cet effet les symboles figurant dans la Préface a la Liste
internationale des fréquences.

4c, Indiquer les coordonnées géographiques (en degrés et minutes) de 
l'emplacement de l'émetteur.
Cependant, lorsqu'il s'agit d'une fréquence utilisée à la réception 

par une station terrestre dans les circonstances spécifiées au numéro 315, 
la colonne 4 est à remplir de la façon suivante »
4a. Inscrire la lettre "R",
4b. Indiquer le.pays où est située la station terrestre de réception,

4c, Indiquer les coordonnées géographiques (en degrés et minutes) de 
1'emplacement/ de la station terrestre de réception.

Les renseignements à fournir- pour les colonnes 4a, 4b et 4c sont 
des caractéristiques fondamentales.

Colonne 5 - Classe de la station et nature du service effectué
1, Au moyen des symboles figurant à l'Appendice 7, indiquer la classe

de la station et la nature du service effectué.
2, Lorsqu'il s'agit d'une fréquence utilisée a la réception par une

station terrestre dans les circonstances spécifiées au numéro 315, 
c'est la classe des stations mobiles et la nature du service qu'el­
les effectuent qu'il convient d'indiquer,

3, Ces renseignements sont des caractéristiques fondamentales.
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Colonne 6a - Localité(s) ou zone(s) avec laquelle (lesquelles) la (les) 
communication(s) est (sont) établie(s)

1. Indiquer dans cette colonne la localité (les localités) ou la 
zone (les zones) dans laquelle (lesquelles) est (sont) située(s) 
la (les) station(s) de réception.

2. Dans le cas du service fixe,* indiquer le nom de localité par 
lequel est désignée la station de réception ou dans laquelle 
elle est située,
a) Les stations de réception peuvent être groupées et figurer 

collectivement dans cette colonne sous des noms de zone si 
toutes les autres caractéristiques fondamentales de l ’assi­
gnation de fréquence s nt les mêmes à l'égard de chacune des 
stations de réception, et à condition que chaque zone soit 
"bien définie et suffisamment réduite pour que, compte tenu 
des conditions de propagation, on puisse aisément prévoir les 
conditions d'utilisation de la fréquence.

h) De même, dans le cas de transmissions unilatérales simultanées 
à multiples destinations, on peut indiquer des points repré­
sentatifs délimitant la zone desservie, mais il convient de 
spécifier dans la colonne Observations qu'il s’agit de trans­
missions simultanées,

c) Dans le cas d'un réseau de stations communiquant entre elles
sur la même fréquence, inscrire dans la colonne 6a le symbole ZN. 
Lorsque la même fréquence est utilisée par plusieurs réseaux 
relevant de la même administration, il convient de désigner 
chaque réseau par une lettre distincte placée à la suite du 
symbole ZN, par exemple ZN-Â, ZN-B, etc. Mais chaque station 
du réseau doit faire l'objet d'une fiche de notification 
distincte, à l ’exception de celles qui seraient déjà inscrites 
dans le Fichier de référence international des fréquences.

3. Dans le cas des stations terrestres, des stations terrestres de 
radionavigation, des stations d’émission de fréquences étalon,
................  , il n ’est pas nécessaire d’inscrire quoi que
ce soit dans cette colonne.
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4. Dans le cas des stations de radiodiffusion, il convient d'indiquer 
les zones de réception.
Il convient .que chaque zone corresponde soit à un pays, soit à 

l'une des zones CIRaF définies par la Conférence internationale de radio­
diffusion à hautes fréquences de Mexico (l949).
5. Lorsqu'il s'agit d ’une fréquence utilisée à la réception par une

station terrestre dans les circonstances spécifiées au numéro 319>
il convient d'indiquer le nom de localité par lequel la station
terrestre de réception est désignée ou dans laquelle elle est
située,

6. Ces renseignement s constituent des caractéristiques fondamentales, 
exception faite du cas mentionné au paragraphe 3 ci-dessus.

Colonne 6b - Longueur de la liaison (km)
1> Il convient d'indiquer, dans cette colonne la longueur de la liai­

son (en km).

2. Lorsqu'il s'agit d'’une fréquence-utilisée à la réception par une
station terrestre dans les circonstances spécifiées au numéro 315f

il convient d'indiquer la distance maximum entre les stations
mobiles et la station terrestre de réception.

3. Ce renseignement n'est pas une caractéristique fondamentale sauf 
dans le cas prévu au paragraphe 2 ci-dessus et dans le cas des 
stations terrestres, des stations terrestres de radionavigation,
des stations d'émission de fréquences étalon, ............. Dans
ces cas là, la distance indiquée doit représenter le rayon d'action 
de la station.

Colonne 7 - Classe d'émission et largeur de bande nécessairement occupée 
/et nature de la transmission/

1, Indiquer pour chacune des localités ou zones de réception mention­
nées dans la colonne 6a, la classe de l’émission et la largeur de 
bande nécessairement occupée, conformément à l'article 2 et à 
l'Appendice 5.
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2, Lorsqu'il s'agit 'd'une fréquence utilisée à la réception par une 
station terrestre dans les circonstances spécifiées au numéro 315, 
les caractéristiques à indiquer sont celles des stations mobiles.

3. Ces renseignements sont des caractéristiques fondamentales.

Colonne 8 - Puissance (en kw)

1, Indiquer la puissance ........  fournie à l'antenne ..........  .

2, Indiquer la puissance utilisée en direction de chacune des loca­
lités, ou zones de réception mentionnées dans la colonne 6a,

3. Lorsqu'il s'agit d'une fréquence utilisée à la réception par une 
station terrestre dans les circonstances spécifiées au numéro 315, 
les caractéristiques à indiquer sont celles des stations mobiles.

4. Ce renseignement est une caractéristique fondamentale.

Colonne 9 - Caractéristiques de l'antenne d'émission

Colonne 9a - Azimut du rayonnement maximum
1. Si l'on utilise une antenne d’émission à effet directif, indiquer 

l'azimut du rayonnement maximum de cette antenne, en degrés, à 
partir du Nord vrai dans le sens des aiguilles d'une montre,,

2. Si l'on utilise une antenne d'émission sans effet directif, 
inscrire ND dans cette colonne.

3. Ce renseignement est une caractéristique fondamentale, sauf 
lorsqu'il s'agit d'une fréquence utilisée à la réception par une 
station terrestre dans les circonstances spécifiées au numéro 315.

Colonnes 9b et 9c -
L'I.F.R.B. fonde sur les Avis du C.C.I.R. les normes techniques 

qu'il applique. Par conséquent, si les caractéristiques de rayonnement 
de l'antenne en question diffèrent de celles recommandées par le C.C.I.R., 
il convient de notifier également les renseignements suivants dans les 
colonnes 9b et 9c;
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Colonne 9b - Angle d'ouverture du lobe principal, en projection sur le plan 
horizontal, en degrés

Il convient d’indiquer l'angle total, en degrés, à l ’intérieur 
duquel la puissance rayonnée dans n'importe quelle direction n'est pas 
inférieure de plus de 6 db à la puissance rayonnée dans la direction du 
rayonnement maximum.

Colonne 9c - Gain en décibels (db) de l ’antenne dans la direction de 
rayonnement maximum pour la fréquence assignée

convient d'indiquer le gain calculé par rapport à un dipole 
demi-onde parfait isolé dans l'espace (Voir l'Article l ) j J

Colonne 10 - Horaire maximum de fonctionnement de la liaison vers chaque 
localité ou zone (T.M.G.)

1. Dans le cas où’il s'agit d'une fréquence utilisée à la réception 
par une station terrestre dans les circonstances spécifiées au 
numéro 315, l'horaire maximum de fonctionnement à indiquer est 
celui des stations mobiles.

2. Ce renseignement est une caractéristique fondamentale.

Colonne II— Ordres de grandeur en Mégacycles/sec des autres fréquences 
normalement utilisées pour la même liaison

1. Si la fréquence notifiée est la seule fréquence utilisée pour la 
liaison en question, on inscrit "NIL" dans cette colonne.

2. Dans les autres cas, on doit indiquer les ordres de grandeur des 
autres fréquences normalement utilisées pour la liaison. À cet 
effet l'ordre de grandeur d'une fréquence est déterminé de la 
façon suivante, selon la gamme :

Gemma Ordre de grandeur en Me/s

2000 -- 3999 kc/s 3
4000 -- 5999 kc/ s 5
6000 -- 7999 kc/s 7

28000 - 29999 kc/s 29
p. Ce renseignement est une caractéristique fondamentale



Ce renseignement n'est pas une caractéristique fondamentale, mais 
il est recommandé de le fournir lorsqu'il s'agit d'une organisation qui 
exploite des stations dans plusieurs pays.

Colonne 12b Adresse postele et télégraphique du /bureau centralisateur/ 
dont relève la station *

1. Il convient d'indiquer l'adresse postale et télégraphique du 
/bureau centralisâteur/ dont relève la station.

2. Ces adresses sont celles, auxquelles il convient d'adresser toute 
communication urgente concernant les brouillages, la qualité des 
émissions, et les questions relatives à l'exploitation technique 
de la liaison (Voir l'Article 14-).

3. Ce renseignement n'est pas une caractéristique fondamentale.

Renseignements supplémentaires
Tout renseignement supplémentaire fourni par l'administration doit 

figurer à la partie droite de la fiche, dans le cadre prévu à cet effet.

1, Si l'assignation est faite en exécution d'un accord, régional ou
de service, mentionner cet accord à l'emplacement approprié.

2, Mentionner à l'emplacement approprié toute coordination effectuée 
avec d'autres administrations. Indiquer à cet effet, à la suite du
symbole COORD/ ..... , le nom du pays intéressé, ou inscrire "NIL"
si aucune coordination n'a eu lieu.

3. Ajouter tout autre renseignement que l'administration juge perti­
nent, par exemple, l'indication que l'assignation en question est 
utilisée conformément au numéro 88 du Règlement, ou bien des rensei­
gnements ooncornant l'utilisation de la fréquence notifiée, si cette 
utilisation est restreinte ou si la fréquence n'est pas utilisée 
pendant tout le temps où cela est possible d'après les conditions
de propagation,

4. Les renseignements à donner au titre des paragraphes 1 et 2 ci-des­
sus sont des caractéristiques fondamentales.

* Lorsque ces renseignements figurent déjà dans la Préface à la Liste 
internationale des fréquences, il convient d'utiliser les nombres ou 
lettres appropriées.
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APPENDICE 4

TABLEAU DES TOLERANCES POUR L1INTENSITE DES RAYONNEMENTS. NON ESSENTIELS.
(Voir 11 Article" 16)

1. Le tableau ci-dessous indique les tolérances qui s'appliquent,
à partir des dates mentionnées, à la puissance moyenne fournie à l'antenne 
pour tout rayonnement non essentiel.

2. . En outre, le rayonnement non essentiel provenant des parties de 
l'installation autres que l'antenne elle-même ne doit pas avoir d'effet 
plus grand que celui qui se produirait si l'antenne était alimentée à la 
puissance maximum .sur la fréquence de ce rayonnement non essentiel.

3. Il est reconnu que, pour des raisons techniques et d'exploitation 
certains services peuvent avoir besoin de tolérances plus strictes que 
celles qui sont indiquées ci-dessous.

4. Cependant, ces tolérances ne s'appliquent ni aux émetteurs des 
embarcations et engins de sauvetage, ni aux émetteurs de secours (réserve) 
aéronautiques et maritimes.

5. Les dates limites à partir desquelles tous les équipements 
doivent répondre aux normes de la colonne B sont le 1er janvier 1966
pour la Région 1 et le 1er janvier' 1979"pour les Régions 2 et 3. Néanmoins, 
toutes les administrations reconnaissent l'urgente nécessité d'appliquer 
dans le plus bref-délai possible, à tous les équipements, les tolérances 
indiquées dans cette colonn© ;elles s'efforceront de faire apporter à tous 
les émetteurs fonctionnant sur leur territoire, avant les dates spécifiées, 
les modifications nécessaires.

6. Aucune tolérance n'est précisée pour les émetteurs fonctionnant
sur des fréquences fondamentales supérieures à 235 Mc/s. Pour ces 
émetteurs, le niveau de rayonnement non essentiel devra être aussi bas que 
le permet l'état de la technique.
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Bandes des 
fréquences 
fondamentales

Pour tout rayonnement non essentiel, la puissance 
fournie à l ’antenne d’un émetteur ne doit pas 
dépasser les tolérances indiquées ci-dessous dans 

! les colonnes A et B c

A B

Tolérances applicables Tolérances applicables à 
jusqu’au 1er janvier I960 tout nouvel émetteur ins- 
(Région l) ou jusqu’au tallé à partir du 
1er janvier 1970 (Régions 1er janvier 1954 et à 
2 et 3) aux émetteurs tous les émetteurs à 
actuellement en service partir du 1er janvier 
ou qui seront installés 1955 (Région 1) ou du 
avant le 1er janvier 1er janvier 1970 (Régions 
1954„ 2 et 3) 0

Toutes fréquences 
au-dessous de 
30 Me /s

i

40 décibels au dessous 40 décibels au-dessous 
de la puissance moyenne de la puissance moyenne 
de la fréquence fondameng de la fréquence fondamen­
tale sans pouvoir dépas- taie sans pouvoir dépas­
ser la valeur de ser la valeur de 
200' milliwatts. 50 milliwatts (l)(2)(3) 0

30 Mc/s à 235 Mc/s : 
pour les émetteurs 
dont la puissance 
moyenne sur la fré­
quence fondamentale 
est :
supérieure à 25 watts

supérieure à 1 watt 
sans dépasser 
25 watts

de 1 watt ou moins

r

50 décibels au-dessous 
de la puissance moyenne 
rayonnée sur la fréquence 
fondamentale sans pouvoir 
dépasser la valeur de 
1 milliwatt (4-)

4-0 décibels au-dessous 
de la puissance moyenne 
rayonnée sur la fréquence 
fondamentale sans pouvoir 
dépasser la valeur de 
25 microwatts (4)
40 décibels, mais sans 
affaiblissement néces­
saire de la puissance à 
moins de 10 microwatts 
(4)



1. Pour les émetteurs dont la puissance moyenne est supérieure à
50 kilowatts et qui doivent travailler sur une gamme de fréquences d’environ 
une octave ou davantage, un affaiblissement à moins de 50 milliwatts n'est 
pas obligatoire; cependant, on s'efforçera de rester dans les limites de 
tolérances de ce Tableau.
2. Pour les appareils portatifs dont la puissance moyenne est 
inférieure à 5 watts dans les bandes de fréquences comprises entre 10 kc/s 
et 30 Mc/s, l'affaiblissement doit être d’au moins. 30 db; cependant, on 
s'efforcera d’atteindre un affaiblissement de 40 db.
3. Pour les émétteurs mobiles, le rajronnement non essentiel doit
être à un niveau inférieur de 40 db au moins à celui du rayonnement sur 
la fréquence fondamentale, sans pouvoir dépasser la valeur de 200 milli- 
watts; cependant, on s'efforcera chaque fois que cela sera possible de ne 
pas dépasser la limite de 50 milliwatts.
4. Pour les .rayonnements non essentiels produits par les appareils
à modulation de fréquence du service mobile maritime fonctionnant en ondes 
métriques, la puissance moyenne des rayonnements non éssentiels dus à des 
produits de modulation dans toute autre voie du service mobile maritime 
international fonctionnant en ondes métriques, ne doit pas dépasser 10 
microwatts et la puissance de tout autre rayonnement non essentiel sur- une 
fréquence discrète de la bande attribuée au service mobile maritime 
international fonctionnant en ondes métriques ne doit pas dépasser 2,5 
microwatts. Dqns les cas exceptionnels où l'on utilise des émetteurs de 
plus de 20 watts, on peut admettre une augmentation proportionnelle du 
niveau de ces rayonnements non essentiels.
5. Les stations mobiles des pays des Régions 2 et 3 travaillant
dans le cadre de la Région 1 adoptent les valeurs de tolérances propres 
à cette Région.
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EXAMEN DES PROPOSITIONS RELATIVES A LA REPARTITION DES DATES DANS LES DIFFERENTES COLONNES

PAYS BANDES AYANT FAIT L'OBJET 
DE PLANS OU LISTES ADOPTES

AUTRES BANDES REMARQUES

N O U V E A U  F I C H I E R

j Belgique

i France

j France Outre-Mer

Italie

2a
2b

2a
2b

PROCEDURE i 2a ou 2b, 2c

2o ~ïr2c
(Sans symbole
((si examen favorable)
(Avec symbole
((si examen défavorable)

PROCEDURE : 2c (c rec ou sans symbole )

i Espagne
| Etats-Unis d1Amérique 
| Japon

N O U V E A U  F I C H I E R
2a- 
2b .

a2a
^ 2 b  (ou 2a si pas

de brouillage)

PROCEDURE : 2a eu 2b, 2c

2b 1.4*52 ©u
ultérieure

2c i 
ou 13,

 O*»*/z_ \ *

PROCEDURE : 2b, 2c (avec symbole 
d'instance ou 
de conclusion)
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PAYS BANDES AYANT FAIT L'OBJET 
DE PLANS OU LISTES ADOPTFSl

AUTRES BANDES REMARQUES

i Mexique N O U V E A U  F I C H I E R

2a
2b -

2a

2a

PROCEDURE

2c 2a ou 2b
selon le cas

2a (date de réception de la fiche) 
2b (date de mise en service)

! Royaume-Uni

N O

2a
2b

2a
2b

Ü V E A U  F I  C H I E R

2c N° 272 C.A.E.R.)----v,(2a ou) „\ \ avec uou 13 ) \-2b ;
2c ultérieure ) (2a ou

N° 272 C.A.E.R.) 2b si examen
ou 13 ) ( défavorable

f
PROCEDURE Unique .( 2a ou 2b, 2c)
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PAYS ’ BANDES’ AYANT FAIT L'OBJET 
DE PLANS OU LISTES ADOPTES

AUTRES BANDES REMARQUES

U.R.S.S. : N O U T E

2a ...2a )
)

2b - -.^ 2b )
)
)

„ ( «w 2a ou )
20( >  2b )

PROCEDURE :

A U  F I C H I E R

Date uniaue pour'toutes les assignations 

Unique (2a ou 2b, 2c)
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Document N° DT 605-FES
26 octobre 1959

GENEVE, 1959

GROUPE SPECIAL COMMISSION 5

O R D R E  D U  J O U R

Troisième séance du Groupe spécial

Mardi 27 octobre 1959> 9 heures - Salle E
1. Rapport verbal du Président du Groupe spécial sur les, résultats de£" entre­

vues.
2. Divers,

A G E N D A

Third îîeetinp; of the Ad Hoc Grouu,,,

Tuesday, 27 October, 1959y c.t 9 a,m, Rooim E
1. Verbal Report by the Chairman of the Sub-Ad Hoc Group on the resuit of 

the interviews,
2, Any other business.

/O R D E N  D E L  D I A

2*1a * Esnecial

Martes, 27 de octubre, à las 9 de la maûana - Sala E
1, Informe oral del Présidente del Grupo especial sobre el resultado de sus 

entrevistas.

2, Otros asuntos.

Le Président ;

Chairman î M,N, Mirza
El Présidente
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Document N° DT 606-F
26 octobre 1959

GENEVE, 1959

GROUPE DE TRAVAIL 5&

ESPAGNE

Adaptation des Propositions 5054i 5055 et 5056, présentées par•l'Espagne 
N° 38, pages 43 et 44), aux tendances qui semblent se 

manifester au sein du Groupe de travail 5A et dont tient compte
le Groupe de rédaction 5A1.

Numéro de la 
proposition.

5054 Annulée.
5054a Remplace la Proposition N° 5054.

Lorsqu’une administration se trouve forcée, en raison de brouil­
lages nuisibles dans l’exploitation d'une liaison commerciale du service 
de correspondance publique, d'assigner à cette liaison plusieurs fréquences 
du meme ordre de grandeur, elle peut en aviser le Comité et lui demander 
d ’étudier le problème; elle doit, à cet effet, faire connaître au Comité 
le jeu complet des fréquences assignées, soit au moins les fréquences de 
ce jeu qui sont de l'ordre de grandeur considéré, ainsi que l'ordre de 
grandeur des autres fréquences du jeu.

5054b Nouvelle proposition
En pareil cas, le Comité, après s'être assuré que toutes les fré­

quences de l'ordre de grandeur dont il s'agit et qui sont assignées à la 
liaison considérée, sont bel et bien susceptibles de subir des brouillages 
nuisibles de la part de stations contre lesquelles elles n'ont droit à au­
cune protection, doit entreprendre des études en vue de remédier la situation, 
notamment en réduisant le nombre des fréquences de l'ordre de grandeur en 
question qui sont assignées à la liaison, tout en améliorant la catégorie 
(statut) des assignations maintenues ou, au moins, les conditions dans les­
quelles elles sont utilisées dans la pratique.

5054c Nouvelle proposition.
Etant donné que, pour cle telles études, la connaissance au moins 

partielle des jeux de fréquences assignées aux autres liaisons en cause lui 
est d'une grande utilité, le Comité s'efforce de connaître ces jeux en re­
courant aux inscriptions du Fichier, en consultant par correspondance les 
administrations intéressées (à condition qu'il s'agisse bien de liaisons 
du service de correspondance publique), en utilisant les données du contrôle 
international des émissions, chaque fois qu'elles peuvent être utiles,
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Numéro de la 
proposition.

ainsi que les données fournies antérieurement par les administrations à 
l’occasion de problèmes analogues, enfin en utilisant tout autre moyen 
dont il dispose.

5055 Proposition modifiée.
Si les études du Comité l'amènent a conclure qu’en vue d'améliorer 

la situation et de réduire le nombre des fréquences assignées à une ou 
plusieurs liaisons, il est à la fois possible et opportun d'annuler ou de 
modifier certaines assignations existantes, tant de façon unilatérale, par 
une administration, que d'un commun accord entre deux ou plusieurs adminis­
trations, il propose aux administrations intéressées soit d'annuler ou de 
modifier ces assignations, soit de conclure un tel accord.

5056- Sans changement.
Pour ces études, le Comité tient compte de ce que, pour les sta­

tions travaillant occasionnellement à l'alternat avec plusieurs correspon­
dants et vu les nécessités de ce mode de transmission, on peut en principe 
raisonnablement admettre que le nombre de fréquences nécessaires pour as­
surer les liaisons est le même que si chacun des circuits ou liaisons fonc­
tionnait tout à fait indépendamment.

5056a Nouvelle proposition.
Le Comité doit considérer avec la plus grande réserve les rensei­

gnements qu'il reçoit, en application de cette, procédure, tant de l'admi­
nistration qui a présenté le problème que des autres administrations. Il 
est bien entendu que le numéro 560 ne s'applique pas aux études de cette 
sorte, ni aux recommandations auxquelles elles donnent lieu de la part 
du Comité.



GROUPE DE TRAVAIL 6A 
WORKING GROUP 6A 
GRUPO DE TRABAJO 6A

CONFERENCE ADMINISTRATIVE Document N° DT 607-FES
DES RADIOCOMMUNICATIONS 26 octobre 1959

GENEVE, 1959 .

O R D R E  D U  J O U R

T r g & g l f e n e  séance du Groupe de travail 6A (Définitions)
Mardi 27 octobre 1959, à 9 heures - Salle C

1, Compte rendu de la onzième séance (Document N° 447).
2. Rapport du Président du Sous-Groupe de travail 6A4 (Document N° DT 569).
3» Rapport du Président du Sous-Groupe de travail 6A5 (Document N° DT 516,

page 243).
4* Rapport du Président.du Sous-Groupe de travail 6A7»
5* Termes - restant à définir (Documents N° 326 DT 536, DT Ul)
6. Divers,

A G E N D A

Thirteenth Meeting - Working Group 6A (Définitions) 
Tuesday, 27 October 1959, at 09,00. hours - Room C

1» Summary Record of the Eleventh Meeting - Document No, 447.
2. Report of Chairman of Sub-Group 6A4, Document N° DT 569.
3. Report of Chairman of Sub-Group 6A5, Document No. DT 516, page 243.
4. Report of Chairman of Sub-Group 6A7.
5. Remaining terms to be defined, Document Nos, 326 DT 536, DT 111,
6. Other Matters.

O R D E N  

13.a sesion - Grupo

D E L  D I A
6A (Definiciones)

Martes, 27 de octubre, a las 9 de la maîlana - Sala C
t  11. Informe de la ll.a sesion, Documento N.0 447.

2* Informe del Présidente del Subgrupo 6A4, Documento N.0 DT 569.
3. Informe del Présidente del Subgrupo 6A5, Documento N,0 DT 516, pagina 243»
4. Informe del Présidente del Subgrupo 6A7»
5» Terminos no definidos aun, Documentos N.os 326, DT 536, DT 111.
6. Otros asuntos.

Le Président 
Chairman 
El Prosidente

E..W. Allen
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26 octobre 1959

GROUPE PS TRAVAIL 7A7

O R D R E  D' U J O U R

REUNION DU GROUPE DE TRAVAIL 7A7 

Mardi 27 octobre 1959 - 15 heures - Salle L

1. Nomenclature des stations côtières et de navire (Propositions N°s 1456, 
1457, 1458, 1459, 1460, 1461, 1463, 1463, 1464 et 1465 du Cahier des Propo­
sitions, pages 353 à 354.1 et Circulaire N° 766 de la Division des radio­
communications, dans laquelle figure, aux pages 17 et 18, le Rapport du 
Secrétariat général relatif à la Liste IV). ,

2. Projet de recommandation de la Sous-Commission 7A à la Commission 7 au 
sujet de la cessation de la publication de la Liste V (Nomenclature des, 
stations aéronautiques et dTaéronef),

3. Divers.

GENEVE, 1959

CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNIC ATIONS

Le Président
E. Ron
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CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

Document N° DT 609-FES
26 octobre 1959

SPUS-GROUPE DE TRAVAIL 4B2 
SUB-WORKING GROUP 4B2 
SUBGRUPO DE TRABAJO 4B2

1.

2.

ORDRE DU JOUR
4ème séance - Sous-Groupe de travail 4B2 

Mercredi, 28 octobre 1959, cle 9 heures à 12h 30'- Salle F

Examen des propositions relatives aux attributions des bandes de 
fréquences 70 « 150 kc/s (Voir Document N° DT 48 et Document 
N° 9l)
Divers.

AGENDA

Fourth Meeting Sub- 
Wednesday, 28 October, 1959, 0900-1230, Room F

1. Considération of proposais for allocation of frequency bands
,70 - 150 kc/s (Reference Document No. DT 48 and Document No. 9l)

2. Any other business.

ORDEN DEL DIA
a4. sesion del Subgrupo de traba.jo 4B2 

Miércoles, 28 de octubre 1959, de 9 a 12,30 - Sala F

1. Examen de las proposiciones de atribucio'n de las bandas de.
frecuencias 70 « 150 kc/s (Documentos N. os DT 48 y Documento91 ).

2. Otros asuntos.

Le Président 
The Chairman 
El Présidente

K.A. Williams



GENEVE, 1959

CONFERENÇE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

1.
2.
3.
4.
5.
6*.
7.

1* 
2. 
3. 
4 »
5.
6 .

7.
8,

Document N_°_ DT 610-FES
26 octobre 1959

SOU^-COeœ^ION 7A 
SÏÏB-C OMMITTEE^. 7,A~ 
SUBCOMISION 7A

ORDRE DU JOUR

Séance du Mercredi 28 octobre 1959, 9 heures - Salle D

Approbation du Compte rendu de la treizième séance (Document N° 398)
Approbation du Compte rendu de la quinzième séance (Document N° 399)
Approbation de l’Annexe au Document N° 398
Approbation de l ’Annexe au Document. N° 399
Continuation de l'étude des propositions concernant l’Article 20 
Etude des propositions concernant l’Appendice 6 
Etude des propositions concernant l’Appendice 7

»Divers. _ , . .Le Président
__________ P. Bouchier
A G E N D A

Meeting on Wednesay, 28 October. 1959 at 9 a.m. - Room D

Approval of the Summary Record of the thirteenth meeting (Document No* 398)
Approval of the Summary Record of the fifteenth meeting (Document No. 399)
Approval of the Annex to Document No*398
A_pproval of the Annex to Document No.399
Continued study of the proposais concerning Article 20
Study of the proposais concerning A.ppendix 6 ,
Study of the proposais concerning Appendix 7
Any other business. The Chairman 

P. Bouchier

ORDEN DEL DÏA

Miércoles, 28 de octubre de 1959. a las 9 de la maflana <- Sala D

1.• Informe de la 13.a sesion (Documento N . °  398)
2* Informe de la 15«a sesion (Documento N.° 399)
3. Aprobacién del Anexo al documento N . °  398
4. Aprobacién del Anexo al documento N . °  399
5. Continuacion del estudio de las proposiciones relativas al Articulo 20 
6» Estudio de las proposiciones relativas al Apéndice 6
7* -Estudio de las proposiciones relativas al Apéndice 7
8, Otros asuntos. El Présidente

P, Bouchier



RECAPITULATION DES DOCUMENTS UTILISES 

Article 11

Document N° DT 611-F
26 octobre 1959

CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS gPUS-GROUPE DE TRAVAIL 5AI

GENEVEj1959

Sections et numéros Document 
j aune

Document
jaune

Document
jaune

Document
vert

Sections I et II 
Numéros 509 a 520 a

DT 330
DT 524

Section III 
Numéros 520 b à 552

DT 330 
Add. No' 1 
.(Rev. l)

Section III (suite) 
Numéros 555 à 558

DT 330 
Add. No 2 DT 330 

Add. Nos 
2 & 3 
(Rev. l)

DT 524 
Add No 1 
(Nos 333 à 
339 i)

Section III (suite) 
Numéros 559 à 559 j

DT 330 
Add. No 3

Section III (suite) 
Numéros 559 j à 559 1 
(ex 546)

DT 330 
Add. No 6 DT 524

Add. No 2
Section IV 
Numéro 559 aa

DT 330 
Add. No 4

DT'330 
Add. No 4 
(Rev. 1 
partielle)

Section IV (suite) 
Numéro 559 ab-559 as

DT 330 
Add. No 4 DT 524' 

Add. No 3
Section IV (suite)
Numéro 559 at-559 cg ...

DT 330 
Add. No 5

Section V 
Numéros 540 à 545

DT 330 
Add. No 7 DT 524 

Add. No 4
Section VI 
Numéros 347 a 351

DT 330 
Add. No 8

Section VII 
Numéros 352 à 361

DT 330 
Add. No 9

Articles 10 ei 12 et Appendice 1
Article 10 DT 586 DT 586 

(Rev.l)
Article 12 DT 599 f.. ...
Appendice 1 Sans numéro JDT 602
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Document N° DT 612-EES
24 octobre 1959

GROUPI^ DE TIJU/AIL 4A 
W O m N G ^ ROÛP 4A " 
grupcTj5s_ TRÀBAJÔ JA

ORDRE DU JOUR

Septième séance — Croupe de travail 4A 
Jeudi, 29 octobre 1959, 9 heures ~ Salle B

1» Rapport du Groupe de travail ad hoc sur l’extension de la zone tropicale 
40° E et 80° E de Greenwich

2. Projet d 1Addendum au Document N° DT 415 (Suite de la discussion de la 
Proposition N° 5550 de l’Inde relative au N° 255 du RR)

5. Divers.

1. Report by the Ad Iioc Working Group on the extension of the tropical zone
40° E and 80° E of Greenwich

2# Draft Àddeundum to Document No. DT 415 (Discussion of Proposai No, 5550
by India relating to No. 255 of the RR - continued)

5, Miscellaneous.

Jueves, 29 de octubre de 1959, a las 9 de la maflana - Sala B

1. Informe del Grupo de trabajo especial sobre la ampliacion de la zona 
tropical 40° E y 80° E de Greenwich

2. Proyecto de .Addendum al documento N,° DT 415 (Continuacion de la discusion 
de la Proposicidn N.° 5550, de India, relative al N.° 255 del RR)

3. Otros asuntos.

A G E N D A

Thursday, 29 October, 1959 at 9 a.m, ~ Room B

ORDEN DEL DÏA

Le Président 
The Chairman , 
El Présidente

G, Loyen



SOUS-COMISSION. 7B

CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMIUNICATIONS

GENEVE, 1959

RAPPORT
à la SoUs-Commission 7B du Groupe spécial composé de représentants 

de la Belgique, de la Chines des Etats-Unis.d ’Amérique, 
de la France, des Pays-Bas, do la République Fédérale 

dAllemagne et du Royaume-Uni

Après examen des Propositions Nos 1763? 1764, 4176, 1765*
1766, 1767? 1768, 4677 et 1914* le Groupe*spécial a adopté à l ’unani­
mité le texte suivant s

Numéro 618 (2)
Toutefois, dans les bandes de fréquences comprises entre 

4 000 et 23 000 kc/s, les indicatifs d ’appel peuvent, lorsque les 
conditions d ’établissement du contact sont difficiles, être émis plus 
de trois fois, mais pas plus de dix. Dans ce cas, les indicatifs 
d ’appel de la station appelée et de la station appelante doivent être 
émis à tour de rôle (exemple s ABC ABC de WXYZ WXYZ ... ou ABC ABC 
ABC de WXYZ WXYZ WXYZ , jusqu’à concurrence d ’un maximum de 20 in­
dicatifs, Cet appel peut être émis trois fois à des intervalles de 
deux minutes. Il ne peut être repris ensuite que 15 minutes plus tard.

Document N° DT 613-F
26 octobre-1959
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Document N° DT 614-F
26 octobre 1959

SOUS-GROUPE DE TRAVAIL 5B1

DEUXIEME RAPPORT

du Sous-Groupe de travail 5B1 (Région l) au Sous-Groupe de travail 5BI

1. Propositions confiées au Sous-Groupe de travail 5B1 (Région l)
Le Sous-Groupe de travail 5B1 (Région l) a examiné les propositions 

indiquées ci-dessous, qui lui avaient été confiées comme indiqué aux Docu­
ments Nos DT 300 et DT 300, Addendum 1, et il recommande qu'elles soient 
adoptées î

Document
N°

Proposition Source Objet

22 4869 R.U. Recommandation concernant 
radiophares maritimes

24 4875 - 4878 

1077
1077 bis

R.U. Article N° 9, étudié à la deman­
de de la Commission 4.

Le délégué de la République fédérale d'Allemagne a retiré les 
Propositions Nos 5103 à 5107 (Document N° 62) qui étaient semblables, dans 
leur contenu, aux propositions figurant dans le Document N° 24#

2, Fréquences navire-navire dans la bande 2 194 - 2 440 kc/s
Assignations proposées par la République' fédérale d'Allemagne (DT 447)

La fréquence 2 396 kc/s est allouée au Royaume-Uni dans l'Annexe 2 
à l'Accord de la C.A.E.R. pour les régions suivantes :

Atlantique.
Baltique
Manche
Océan indien 
Méditerranée 
Mer du Nord

Les délégués du Royaume-Uni et de la République fédérale d’Allemagne sont 
convenus de ce qui suit :

a) Le Royaume-Uni utilise la fréquence 2 396 kc/s dans les régions 
suivantes :

Atlantique Sud 
Océan Indien 
Méditerranée
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b) La République fédérale d'Allemagne utilise la fréquence 2 396 kc/s 
dans les régions suivantes :

Baltique 
Atlantique Nord 
Manche 
Mer du Nord

En conséquence, le Document N° DT 447 est considéré comme retiré.

Assignations proposées par l'Espagne (Document N° DT 290) et l ’U.R.S.S. 
(Document N° DT440) ~~ ~

En raison des diffacultés qui pourraient s'élever, pour certains 
pays, si toutes les assignations proposées dans ces deux documents étaient 
acceptées, il est convenu que des consultations auront lieu entre les dé­
légués des pays principalement intéressés et que les, résultats de ces con­
sultations seront examinés à une séance ultérieure,

Le Président î
W.A. Kirkpatrick



GENEVE, 1959

CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

O R D R E  D U  J O U R

Treizième séance - Groupe do travail 6B 
Mercredi 28 octobre 1959? à 9 heures - Salle C

Le Groupe examinera les points de l'ordre du jour de la 12ème 
séance (Document DT 579? points 4 ? 6, 7? 8, 9? 10 ©.‘t 11) qui n'ont pas 
été liquidés, en y ajoutant le point suivants "Appendice 4? tolérances 
pour les rayonnements non essentiels, Document 1)7.603” '

A G E N D A

Thirteenth meeting of Working Group 6B 
Wednesday, 28 October, 1959 at 9 a.m. - Room C

■ The uncompleted items of the Agenda for the Twelth meeting, 
Document No. DT 579? (viz. items 4 ? 6, 7? 8, 9? 10 and 11) will be 
taken togetlier with a further item "Appendix 4 ? Tolérances for Spurious 
Emissions, Document No. DT 603” •

O R D E N  D E L  D f A

13/ sesion del Grupo do trabajo 6B 
Miércoles, 28 de octubre de 1959? aléas 9 de la maftana - Sala C

Examen de los puntos dol Orden del dia no examinados en la 
12,a sesién (Documento Ne0 DT 579? puntos 4 ? 6, 7? 8, 9? 10 y 11) junto 
con el siguientes "Apéndice 4 ? tolerancias jDara las emisiones no 
esenciales (Documento N.° DT 603)".

Le Président g 
The Chairman s 
El Présidente s
J O JL\. * S . Jowet

Document N° DT 615-FES
26 octobre 1959

GROUPE DE TRAVAIL 6B 
WORKING 0R0UP_ 6b" 
GRUPO‘d¥ ‘TRABAJ0 6B
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Document N° DT 6I6-F (Rév,)
27~octobre 1959

COMMISSION

O R D R E  D U  J O U R  (Révisé)

Neuvième séance - Cornmission 6 (Technique)

Mercredi, 28 octobre 1959, a 15 heures - Salle C

1. Rapport du Président du Groupe de travail 6A

a) Rapport verbal

b) Définitions (Document N° 469)
2. Rapport du Président du Groupe de travail 633

a) Rapport verbal

b) Article 2, Section 1 (Document N° 409, Annexe 1 rév.)

c) Appendice p, nouvelle présentation (Document N° DT 584)

d) Appendice 5 (Document N° 461 rév,)

3. Service d'émissions de fréquences étalon et de signaux horaires 
(Document N° 462)

4. Divers,

Le Président î 
M.N. Mirza



COMMISSION 6

O R D R E  D U  J O U R

CONFERENCE ADMINISTRATIVE Document N° DT 616-F
DES RADIOCOMMUNICATIONS 26 octobre 1959

C-ENEVE, 1959

9̂eme__ séance - Commission 6 (Technique)
Mercredi 28 Octobre 1959, à 15 heures - Salle C

1, ^Rapport du Président du Croupe de travail
a) Rapport verbal
b) Définitions (Document N° 469)

2, Rapport du Président du Groupe de travail 6B.

a) Rapport verbal
b) Article 2, Section 1 (Document N° 409)
c) Appendice 3, nouvelle présentation (Document N° DT 534)

d) Appendice 5 (Document N° 461)

3. Service d’émissions de fréquences étalon et de signaux horaires 
(Document N° 462)

4. Divers

Le Président

M.N. Mirza
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GENEVE, 1959
caaassiON 7 • 
sous-comssioN 7a

NOTE DU SECRETARIAT GENERAL’

Le présent document est publié à la demande de la Sous- 
Commission 7A. Il contient des extraits des documents de la Conférence 
des radiocommunications d ’Atlantic City portant sur les discussions qui 
ont eu lieu à la suite de l’examen de la Proposition N° 2519 de la 
République des Philippines relative à la formation des indicatifs d’appel. 
(Voir le Document N° 456).

Document N° 569 R. - Rapport de la Sous-Sous-Commission
de la Sous-Commission A de la Commission 8 (Exploitation).
"La Sous-Sous-Commission discute alors de la Proposition des 

Philippines (N° 2519 R) . Elle reconnaît les avantages de cette proposi­
tion et félicite la délégation des Philippines du travail accompli à cet 
égard. Cependant, par suite des termes du mandat de cette Sous-Sous- 
Commission d’après lesquels le moins possible de modifications doit être 
apporté aux attributions actuelles, l’opinion unanime est qu’il vaudrait 
mieux rechercher une autre solution; l’adoption de cette proposition 
entraînerait, en effet, une refonte radicale de toutes les attributions 
des indicatifs d’appel

Document N° 587 R. - Rapport de la Sous-Commission A
(Questions générales) de la Commission 8 „
”Une proposition de la délégation des Philippines avait pour 

objet d’assigner deux lettres d’identification à chaque pays. Il a été 
reconnu que cette proposition sortait du cadre du mandat donné à la 
Sous-Sous-Commission, celui-ci stipulant qu’il ne devait être apporté 
qu’un minimum de changements aux attributions actuelles.”

Document N° 684-. - Rapport de la Sous-Oommission A
de la Commission 8 .
”Se référant à la proposition des Philippines (Document 

N° 358 r) qui suggère un plan entièrement nouveau de forna tion des indi­
catifs d’appel, M. le Président demande s’il ne serait pas souhaitable 
que la Sous-Commission préparât le texte d’une recommandation ayant pour 
objet de solliciter les administrations d’étudier dans son intégralité 
le problème des indicatifs d ’appel, préalablement à la prochaine conférence, 
en vue de remédier aux difficultés et aux limitations présentées par le 
plan actuel, d’apporter des simplifications et de permettre une plus grande 
possibilité d’expansion.

F. le délégué des Philippines exprime sa reconnaissance pour 
cette suggestion et se réfère à son mémorandum annexé au Document N° 587 R.)
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II. le Président demande que des délégués des Philippines, de la 
Chine, de la France et des Etats-Unis préparent sur ce sujet un texte 
assez court qui sera soumis à la Sous-Commission puis* si celle-ci 
1Tapprouve, à la Commission 8 pour insertion dans les documents de la 
présente conférence

Document N° 685. - Rapport de la Sous-Commission A 
à la Commission 8»

n A N N E X E

PROJET DE RESOLUTION RELATIVE A LA FORMATION DES 
INDICATIFS D*APPEL

La Conférence des radiocommunications dTATLANTIC CITY (1947) 

considérant que :

1. Le délégué, de 1a, République des Philippines a proposé à la
Conférence une méthode entièrement nouvelle pour la formation des indica­
tifs d’appel (Document N° 358 R, Proposition N° 2519 R);

2. Gette proposition prévoit en particulier que les indicatifs 
d’appel de chaque pays, ou de ses territoires ou possessions, seront 
caractérisés par le groupe de leurs deux premières lettres, exclusive­
ment attribué à ce pays, ses territoires ou possessions;

3. La nouvelle méthode proposée présente par rapport au système
actuel l’avantage d’une identification plus facile de la nationalité des 
stations;

4. Le système actuellement en usage pour la formation'des indica­
tifs d’appel, ainsi que le nouveau tableau de répartition, ne permettront 
que temporairement de satisfaire les besoins;

5. La proposition de la République des Philippines est susceptible
de résoudre bien des difficultés présentes;

6. L ’adoption des principes contenus dans cette proposition
exigerait le changement presque complet des indicatifs d’appel dans le
monde entier;

7. En raison du travail considérable qu’un tel changement impo­
serait aux administrations, la Conférence a hésité à adopter cette pro­
position.
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recommande que :

- - Tous les pays intéressés étudient soigneusement, avant la réunion 
de la prochaine Conférence des radiocommunications, la Proposition N° 2519 R 
de la République des Philippines;

“ Au cas où une conférence ultérieure estimerait nécessaire une 
révision du tableau de répartition des indicatifs d’appl (article 14) , 
une attention particulière soit accordée à cette proposition ou à toute 
autre proposition de même nature tendant à établir une méthode de forma­
tion qui permette de résoudre, dans la mesure du possible, le problème 
de la répartition.des indicatifs d’appel en évitant leur remaniement 
périodique.”

Remarque du Secrétariat général

Le projet de recommandation ci-dessus a successivement été 
adopté par la Commission 8 ot en séance plénière» (Document Nos 769 R,
807 R et 934 r) »



GENEVE, 1959

CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

ORDRE DU JOUR

Deuxième séance du sous-grfrupe de travail 4D7 (Région 5)

Jeudi 29 octobre 1959? 17 heures - Salle G

Suite de l’examen des'propositions d’attribution dans les bandes 
174-255 Mc/s dans la Région 5.

A G E N D A

Second meeting of Sub-Working Group 4D7 (Région 5)

Thursday 29th October 1959 - at 5 p.m. - Room G

Further considération of proposais for allocations in the band 
174-235 Mc/s in Région 3.

Document N° DT 618-FES
27 octobre 1959

SPUS-GROUPE DE TRAVAIL 4D7 
SUB-WORKING GROUP 4D7 
SUBGRUPO DE TRABAJO*4D7

ORDEN DEL DÏA

2.a sesion del Subgruno de traba.jo 4D7 (Région 5)

Jueves, 29 de octubre de 1959y a las 5 de la tarde - Sala G

Continuacion del examen de las proposiciones de atribucion en 
las bandas 174-235 Mc/s, -en la Région 3.

Le Président
The Chairman J.M.. Power 
El Présidente
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27 octobre-1959

GENEVE 5 1959

GROUPE DE TRAVAIL 4A

RAPPORT

du Sous-Groupe spécial du Groupe 4A au Groupe de travail 4A

1. Lors de sa sixième séance? tenue le 20 octobre 1959? 1© Groupe 
de travail 4A a décidé de constituer un sous-groupe spécial composé de 
délégués de l'Iran? du'Pakistan? de la Turquie? de l'U-.R.S.S. ainsi que 
de représentants de l'I.F.R.B. et du C.C.I.R.? et placé sous la prési­
dence du délégué de l'Inde.

2. Le mandat de ce groupe est le suivant (Document N° DT 55$) "
"Examiner les raisons techniques qui militent en faveur de 
l'extension de la zone tropicale jusqu'au parallèle 43° Nord 
entre les méridiens 40° Est et 80° Est". (Proposition- 
N° 1058?de l'U.R.S.S.).

3. , Le Groupe spécial s'est réuni à deux reprises? le jeudi 22 et 
le lundi 26 octobre 1959® Des délégués de l'Iran? du Pakistan? de la 
Turquie et de l'U.R.S.S. assistaient aux séances? de même que
MM. Iastrebov et Gayer? membres de l'I.F.R.B.? et M. Mao? du C.C.I.R.

4* Les éléments techniques suivants ont été étudiés s
i) données sur les bruits atmosphériques radioélectriques conte­

nues dans le Rapport N° 65 adopté par la VlIIème Assemblée 
plénière du C.C.I.R. (Varsovie? 1956)5

ii) certaines caractéristiques d'ordre technique et géographique 
relatives au terrain? indépendamment de toute donnée techni­
que précise ayant trait à la région â laquelle 011 se propose 
d 1étendre la zone tropicale^

iii) opportunité d'utiliser les bandes du service de radiodiffu­
sion tropicale mentionnées au numéro 244 hn Règlement.

5® Il ressort des débats qui ont eu lieu à ce sujet que s
i) la zone tropicale définie au numéro 252 du Règlement s'étend 

sur des zones do bruit très diverses? des terrains de carac­
téristiques variées et différentes zones de propagation ionos­
phérique 5

ii) les éléments énumérés au paragraphe 4 ci-dessus? pris isolé­
ment ou en groupe? ne sauraient suffire à caractériser? par 
rapport aux autres régions du monde? une vaste zone comme la 
zone tropicale.



Etant donné les constatations formulées au paragraphe 5 ci- 
dessus et reconnaissant 1 1 impossibilité de trouver des critères défi­
nissant la zone tropicale* il a été difficile de justifier par des 
raisons techniques suffisantes et précises l'extension de cette zone 
envisagée dans la Proposition N° IO58 de l'U.R.S.S.

En plus des conclusions ci-dessus (paragraphe 6) auxquelles 
il est parvenu dans le cadre de son mandats le Groupe spécial (à
l'exception de la délégation de la Turquie* dont l'opinion est exposée
au paragraphe 8) recommande que les stations de radiodiffusion soient 
autorisées dans l'extension proposée* sous réserve que s

i) dans cette extension* le service de radiodiffusion fonctionne 
sur une hase d'égalité avec les autres services partageant 
avec lui les bandes mentionnées au numéro 244 travaillant
dans la meme zone§

ii) dans cette extension* le service de radiodiffusion fonctionne 
sur une base d'égalité avec les autres services de la zone 
tropicale (numéro 252) travaillant dans les bandes mention­
nées au numéro 244?

iii) le service de radiodiffusion tropicale (numéro 252) ait* dans 
les bandes mentionnées au numéro 244? la priorité sur le ser­
vice de radiodiffusion dans l'extension considérée.
La délégation de la Turquie no s'associe pas à la recomman­

dation formulée au paragraphe 7? qu'elle désirerait ne pas voir figurer 
dans le présent rapport* l'objet de cette recommandation* selon elle* 
n'étant pas du ressort du Groupe spécial.

L'activité du Groupe spécial prend fin avec l'élaboration du 
présent rapport.

Document R° DT 6l9~E
Page 2

Le Président



GROUPE SPECIAL DE 
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CONFERENCE ADMINISTRATIVE Document N° DT 620-F
DES RADIOCOMMUNICATIONS 26 octobre 1959

GENEVE* 1959

RAPPORT

du Sous-Groupe spécial au Groupe spécial 
sur le résultats des interviews

Ainsi qu'il en avait été chargé par le Groupe spécial* le Sous- 
Groupe présidé par M. Cari W, Loeber (Etats-Unis) et composé de délégués 
de l'Albanie, de l'Ethiopie, du Pakistan et du Paraguay a procédé à des 
interviews destinées à étudier les besoins des pays nouveaux et en voie 
de développement, en se fondant sur le Document N° DT 437 (Rev), En tout, 
six séances ont été organisées et vingt et une délégations ont exposé leurs 
points de vuos. Ces délégations sont énumérées ci-après ;

Arabie Saoudite
Birmanie
Canada
Ceylan
Congo Belge
Corée
Ethiopie

France d'Outre-Mer
Ghana
Grè&e
Inde
Iran
Israël
J ordanie

Libye
Malaisie
Pakistan
Paraguay-B olivie
République Arabe Unie
S oudan
Tunisie

QUESTION 1 : Pouvez-vous indiquer dans quel ordre d'importance 
votre délégation classe les services suivants de votre pays fonctionnant 
entre 4 et 27,5 Mc/s :

i) Radiodiffusion nationale (Zone de service à l’intérieur du 
pays);

ii) Radiodiffusion internationale ;

iii) Service fixe international;
iv) Service fixe national.

Les réponses à cette première question sont variées et il a été 
jugé préférable de les présenter sous la forme suivante i
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. I préférences dans l'ordre suivant :Service  ̂ _
\

|nombre des délégations ayant formulé leurs

\
i 1 2 3 4

Radiodiffusion nationale j 5 8 3 -

Radiodiffusion international^ - 4 3 9

Service fixe international j 9 4 3 -

Service fixe national | 3 3 6 3

De plus, trois délégations ont estimé que les quatre services 
sont d'une égale importance; deux délégations désiraient indiquer seulement 
leurs besoins actuels pour le service de radiodiffusion nationale et une 
délégation a fait connaître au Sous-Groupe ses projets d'expansion future 
dans le domaine de la radiodiffusion nationale,

QUESTION 2 :
s

a) Estimez-vous que les projets de plans de l1 I.F.R.B*, sous 
leur forme actuelle, répondent aux besoins de votre service de radiodiffusion
i) nationale ou ii) internationale ?

Les résultats suivants ont été obtenus : ,

Nombre de délégations
Service nationaux Services internationaux

Les plans Les plans peu- Les plans ne 
couvrent les vent couvrir satisfont pas 
besoins les~besoins, aux besoins 
présents sous réserve

de légères mo­
difications»

Les plans Les plans Les plans 
couvrent peuvent ne satis- 
les be- couvrir font pas 
soins les besoins aux besoi 
présents sous réser­

ve de légè­
res modifi­
cations

3 3 14
------ —--- ---- --- _.- ......-.-

2 5 ■ 14
Les motifs déjà communiqués à l’I.F.R.B, et souvent évoqués au 

cours de la présente Conférence ont été donnés pour expliquer la non accep­
tation des plans tels qu'ils se présentent. Cependant, l’idée d'une utili­
sation ordonnée des bandes attribuées à la radiodiffusion à hautes fréquen­
ces a été généralement appuyée. L'opinion a été exprimée que la non •
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acceptation par un certain nombre dJadministrations des projets de plans de 
l'I.F.R.B, est motivée plutôt par la crainte de perdre les inscriptions en 
surnombre du Fichier de référence des fréquences que par des raisons d ’or­
dre technique. Diverses autres suggestions ont été présentées en vue d'a­
méliorer les projets de plans de l'I.F.R.B. afin de les rendre acceptables 
ou de parvenir à une procédure de gestion des fréquences, comme par exemple, 
celle que suggèrent les-propositions des Etats-Unis et de l'Australie.

b) Voir Annexe 1
o) Voir Annexe 1

d) Voir Annexe 2

e) Voir Annexe 2

Selon les délégués qui ont été interrogés, les difficultés rencon­
trées au cours de l'exploitation proviennent invariablement de l'état d'en­
combrement du spectre. Les plaintes portent sur l'impossibilité de disposer 
de voies libres, les brouillages nuisibles causés par d'autres émissions, 
les fréquents changements de fréquences en vue d'éviter le brouillage et 
la nécessité de procéder à des émissions hors bande. Pour réussir à émet­
tre leur programme, certaines administrations procèdent à des émissions 
simultanées sur plus d'une fréquence, ce qui a pour résultat d'agraver 
encore la situation.

Certaines délégations ont insisté sur la nécessité de résoudre 
le problème des brouillages intentionnels et ont recommandé que la question 
soit, s'il est besoin, portée devant la Conférence de plénipotentiaires.
Il a été également suggéré de décourager la pratique qui consiste à employer 
simultanément plusieurs fréquences pour un même programme.

Un certain nombre de délégations ont formulé des demandes spécia­
les en vue de desservir d'importantes régions de leurs territoires avec un 
nombre minimum de stations, du fait des difficultés pratiques que pose la 
création du nombre de stations nécessaire pour assurer une couverture suf­
fisante au point de vue technique.

QUESTION 3 :
Service fixe
a) Votre administration est-elle aux prises avec des problèmes 

de brouillage ? Dans l'affirmative, veuillez indiquer si elle a cherché à 
faire une coordination bilatérale ou si elle a sollicité l'aide de 
1' I.F.R.B, ? Quels ont été les résultats ?

La réponse à la première partie de cette question a été généra­
lement affirmative. Le niveau du brouillage dépend des heures du jour; 
il est plus important au cours des heures du matin et du soir. Un certain 
nombre de délégués ont déclaré qu'une exploitation satisfaisante a été 
réalisée sur certaines fréquences à l'égard desquelles les conclusions de 
l'I.F.R.B. avaient été défavorables.
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Une coordination bilatérale visant à éliminer les brouillages a été 
tentée dans 50% des cas environ; les résultats en ont été divers. En certains 
cas, la coordination a été très efficace, Cependant, certaines administra­
tions n ’ont pas tenté de négociations bilatérales à cause de leur interpréta­
tion de l’antériorité des dates des autres administrations. D ’autres ont 
estimé que les formalités prescrites par le Règlement sont trop longues et 
difficiles pour tenter cette coordination. Les problèmes sont encore aggravés 
par la fréquente difficulté d ’identifier les stations brouilleuses.

Dans les cas où l'aide de l'I.F.R.B. a été sollicitée, les résultats 
n ’ont pas toujours été satisfaisants. Les déclarations peuvent dans l ’ensem­
ble , être classées en deux catégories ;

i) celles d'ou il ressort que l'I.F.R.B. n ’a pas.accordé une juste 
attention aux pays nouveaux et en voie de développement;

ii) celles qui considèrent que l'I.F.R.B. était impuissant devant 
la gravité de la situation,

b) Certains problèmes spéciaux se posent-ils à votre Administration 
Dans l ’affirmative, veuillez en donner les détails.

Environ 66% des délégués ont déclaré que certaines difficultés se 
posaient, provenant essentiellement de l'impossibilité de disposer de voies 
exemptes de brouillages. Certains d'entre eux ont besoin d'une assistance 
technique, sous forme de conseils pour certains problèmes particuliers de 
propagation et de radiotechnique, ou par la création de moyens d'instruction 
susceptibles de former le personnel indispensable aux divers services. Il a 
été également question des caractéristiques géographiques de divers pays et 
des problèmes qui en résultent. Les difficultés nées de brouillages prove­
nant de pays non signataires des accords internationaux ont aussi été évo­
quées devant le Groupe.

c) En particulier, votre Administration éprouvent-elle des diffi­
cultés pour la procédure de notification ? Dans l'affirmative, quelles 
difficultés ?

Presque invariablement, la réponse à cette question fait mention 
des résultats des examens techniques effectués sur les notifications. Selon 
certaines délégations, les conclusions défavorables correspondent à une pro­
portion variant entre 70 et 95% des cas. Certaines délégations ont déclaré 
ne pas insister sur la procédure de notification, vu l'existence des conclu­
sions défavorables. Cela provient, en partie tout au moins, d'une fausse, 
appréciation des possibilités en ce domaine,

d) Etes-vous satisfaits de votre service fixe international ?
Dans la négative, quel serait, d'après vous, le remède ?

Environ 70% des administrations ont fait état de brouillages d’am­
pleurs diverses sur leurs circuits internationaux. Dans certains cas, du
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fait du manque de fréquences adéquates pour la création de circuits directs à 
courte distance, des circuits internationaux ont dû être utilisés, ce qui a 
provoqué indirectement une hausse prohibitive des tarifs. Les suggestions 
suivantes ont été formulées en vue de remédier à cette situation délicate i

i) L’utilisation efficace du spectre nécessite que l ’on procède 
à un examen des circuits à grande distance existants en vue 
d’en réduire le nombre, pour économiser des fréquences.

ii) D ’autres moyens de télécommunication, câbles-coaxiaux, liaisons 
sur microndes, etc,, par exemple, devraient être utilisés 
chaque fois que possible.

iii) Les pays nouveaux et en voie de développement devraient recevoir
une préférence en ce qui concerne l'enregistrement des fréquen­
ces, chaque fois que l’on rencontre dans le spectre une voie 
exempte de brouillages.

iv) Il faudrait trouver un moyen pour que le Fichier de référence 
des fréquences reflète l ’utilisation réelle du spectre.

v) Il est nécessaire de reviser le concept que le statut des
inscriptions du Fichier est déterminé par les dates qui les 
accompagnent. Ce concept tend à donner au Fichier un carac­
tère plus statique que dynamique,

vi) Le Document N° 302 renferme des propositions visant à résoudre
quelques-uns des problèmes qui se posent aux pays nouveaux et 
en voie de développement et il convient de leur accorder une 
juste considération,

vii) Il conviendrait d'établir une procédure régulière pour encou­
rager la coordination bilatérale dans les cas de brouillage0

e) Etes-vous satisfaits de votre service fixe national ? Dans la
négative, quel serait, selon vous, le remède ?

Environ 30% des délégations ont déclaré que lours services natio­
naux souffrent de brouillages ou sont insuffisants par rapport à leurs besedns,
ou ont formulé ces deux observations à la fois.

f) Avez-vous quelque suggestion particulière à faire au sujet de 
vos besoins actuels ? Dans l'affirmative, énoncez-la brièvement, en indi­
quant spécialement i i) l'ordre de grandeur des fréquences requises,
ii) les lieux ou régions de réception ot iii) les heures de service désirées.

Un certain nombre de délégations ont déclaré que, dans leur pays, 
les programmes de développement du service fixe sont retardés faute de fré­
quences adéquates. Il en résulte que la création des nouveaux circuits né­
cessaires est repoussée. Certaines de ces délégations n ’ont pu fournir de 
détails à ce sujet.
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Autres services. Votre Administration est-elle aux prises avec des 
problèmes particuliers au sujet des autres services ? Dans l ’affirmative, 
veuillez les indiquer.

Certaines délégations ont mentionné l’impossibilité de disposer de 
fréquences pour la radiodiffusion sur ondes moyennes et les brouillages qu'el­
les éprouvent, notamment pendant les heures du soir, A cet égard, le para­
graphe pertinent du Document N° 105 a été porté à l’attention du Groupe comme 
offrant une possibilité de solution à long terme.

Deux délégations ont déclaré qu’elles auront besoin de davantage de 
fréquences pour de nouveaux services maritimes.

Un délégué a déclaré que la fréquence de détresse 2 182 kc/s 
n'était pas convenable dans sa Région, vu lo niveau élevé des bruits atmos­
phériques 5 une fréquence de l’ordre de 8 Mc/s serait préférable.

Une délégation a déclaré que les allocations dans les bandes aéro­
nautiques OR étaient insuffisantes.

QUESTION L  %

Autres services
Votre Administration aimerait-elle bénéficier d'une assistance en 

matière de gestion des fréquences, de contrôle international des émissions 
ou dans tout autre domaine de ce genre, et comment cette assistance pourrait- 
elle lui être fournie ?

Presque toutes les délégations ont répondu à cette question par 
l’affirmative0 Cependant, le type d'assistance varie selon le niveau du dé­
veloppement technique et économique du pays. L'établissement d’un système de 
contrôle international a également été préconisé comme moyen susceptible 
d’aboutir à une meilleure gestion des fréquences. Quelques délégations ont 
proposé de coopérer au contrôle international en fournissant le terrain né­
cessaire à l’établissement d’une station de contrôle. Dans la plupart des 
cas, elles ont indiqué qu’une certaine forme d'assistance serait indispensa­
ble, Il a également été fait mention du besoin d'assistance technique dans 
la réponse à la question 3 b) ci-dessus.

Observations diverses formulées par les délégations

1. La difficulté de se procurer des quartz a été signalée et la 
possibilité de créer des centres régionaux ou sous-régionaux de taille des 
quartz a été évoquée,

2 a Un grand nombre des délégations interrogées viennent de pays 
situés dans des zones où les bruits atmosphériques atteignent un niveau élevé 
et empêchent d'utiliser de manière satisfaisante les fréquences au-dessous 
de 5 Mc/s.
Le Rapporteur ; Le Président du Sous-Groupe spécial :

M0 Ahmad Cari W, Loeber

Annexes s 2



Les renseignements ci-dessous sont destinés exclusivement au Groupe spécial*

Document N° DT 62Q-F À 1 N E X E  1

2* Service de radiodiffusion à hautes fréquences et (s1il v a lieu) de radiodiffusion tropicale
b) Quels sont les besoins minimums pour la radiodiffusion nationaîë~Cën~heures-fréquences, dans chaque bande ) que 
vous pouvez satisfaire avec les installations dont vous disposez ? Veuillez indiquer sf il s’agit d1 émmissions du 
matin, de la journée, de la soirée ou de la nuit*
c) Parmi ces besoins, combien y en a-t-il que vous ne pouvez actuellement satisfaire dans les bandes appropriées 
sans brouillages nuisibles ?

ïllYS Rad* tropic» 6 Mc/s 7 Mc/s 9 Mc/s 11 Mc/s 15 Mc/s 17 Mc/s 21 Mc/s 26 Mc/s Observations

ARS ■ 15 30 . 30 30 — — ■ — — -■ Toutes les émissions subis­
sent des brouillages dans 
la soirée.

DL & PRG Les besoins sont ceux déjà indiqués dans les projets de plan
BRM 16 8 7 12 - -  -

CGO 209 39 21 - ~

CLN • - 7b 75 - - - -
CTO 28 38 28 67% des émissions ne^peuvent 

être effectuées d’une" façon 
satisfaisante*

ETE — 10 12 12 M  M» tmm «m. Brouillages nuisibles pon­
dant 50^ dü temps

FOM - îai 158è- i6ii H  31 10 Les émisai ons subissent des 
brouillages nuisibles le 
matin et le soir

GRC 30 30 — — i- M  ~ Toutes les émissions subis­
sent des brouillages nuisi­
bles

IND - 70 1 9 ^ 14.8-5- 39 13| 9 Brouillages pendant 50/ du
temps

IRN UO j ournée journée j ournée j ournée
Brouillages sur toutes les& & seulem# ■seulem*

soirée soirée fréquences



Annexe .1 au Do clamant N° 62C~g
Pago 8

PAIS Raâ* tropic. 6 Mc/s 7 Mc/s 9 Mc/s 11 Mc/s 15 Mc/s 17 Mc/s 21 Mc/s 26 Mc/s Observations

ISR 36 « - »
JOR - 19 - 6 - - -■ - - Brouillages nuisibles

pendant environ 15% du 
temps

KOR - 40 20 9 - “ 50% des émissions subis­
sent des brouillages nui­
sibles

LBY 4 12 6 -  - - - — - Jusqu'ici, le pourcentage
d'auditeurs satisfaits est 
de 0%9 sur 6 Mc/s et 7 Mc/s

MLA. Les projets.de plan de l'I.F.R.B* permettent de satisfaire les besoins nationaux
PAK - 14g- 57 10 13 9g- 3 3 2" — Les émissions subissent

des brouillages nuisibles 
et il faut procéder sou­
vent à des changements de 
la fréquence de travail

SDN - 16 16 - — - — — toutes les émisa, ons subis­
sent'des brouillages nuisi­
bles*

TUN 20 - -
TJ«A.R* - 32 40 38 20 20 - - Nécessité d’avoir recours à

des émissions hors-bande 
pour éviter les brouillages
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2. Service de radiodiffusion à hautes fréquences et (s'il y a lieu) de radiodiffusion tropicale
d')~Quels sont les besoins minimums pour la radiodiffusion internationale (en heures-fréquences, dans chaque bande) que 
vous pouvez satisfaire avec les installations dont vousdisposez? Veuillez donner ces renseignements pour la phase Juin 
I960.
e) Parmi ces besoins, combien y en a-t-il que vous ne pouvez actuellement satisfaire dans les bandes appropriées sans 
brouillages nuisibles?

Les renseignements ci-dessous sont destinés exclusivement au Groupe spécial.

PAYS 6 Mc/s 7 Mc/s 9 Mc/s 11 Mc/s 15 Mc/s 17 Mc/s 21 Mc/s 26 Mc/s Observations

APS 15 15

12

15 15

GHA

GRC

IRN

ISR

KOR

SDN

ÜAR

15 12

14

4

12

28

20

8

12

16

15

11

27

19

20

8

22

52

6

2

50

-7-

Toutes les émissions subissent 
des brouillages nuisibles
Brouillages généralisés sur tou­
tes les fréquences, à un moment 
ou à un autre
Pourcentage d'auditeurs satis­
faits i 0 fo

Brouillages nuisibles pratique­
ment en permanence
Ces services sont considérable­
ment gênés par les brouillages
Pourcentage d'auditeurs satis­
faits environ 40
Pourcentage d'auditeurs satis­
faits : environ 35
Brouillages s'exerçant la plu­
part du teihps
Obligation d'utiliser dans de 
nombreux cas des fréquences 
hors-bande

BOL - PRG 
CGO

Les projets de plan de l'I.F.R.B. permettent de satisfaire les besoins 
Les projets de plan de l'I.F.R.B. permettent de satisfaire les besoins
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PAIS 6 Mc/s 7 Me/s 9 Me/s 11 Mc/si 15 Me/s 17 Me/s 21 Mc/s 26 Me/s Observations

ETH 4 5 - 2 2 -
JOR 6 8 4 4 . - - Aucune émission n Test exempte de 

brouillages
PAK 5 12i 8 l i 3 - Aucune des voies utilisées n Jest 

exempte de brouillages
IND (Les renseignements seront communiqués ■ult éri eur ement ) Plus de 80 % des services subis­

sent des brouillages
BRM _ _ — 8 16 10 3 —
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CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

Document No. DT 621-FBS
27 octobre 1959

SOUS-GROUPE DE TRAVAIL 5B1 
SUB-WORKING GROUP 5E1 
SUBGRUPO DE TRABAJO 5B1

O R D R E  D U  J O U R

6one séance - Sous-Groupe _de travail 5BI 
Mercredi 28 octobre 1959 à 15 heures - Salle F

1. ■ Rapport du Président du Groupe de la Région 1
2. Rapport du Président du Groupe de la Région 3
3. Examen du Document N-° 403

4. Divers

A G E N D A

Sixth Meeting of Sub-Working Group 5B1 

Wednesday 28 October, 1959 at 15 hours - Room F

1. ■ Report from Chairman Région 1 Working Party
2. Report from Chairman Région 3 Working Party

3. Considération of Document No. 403

4. Any other business

O R D E N  D E L  D I A

6. sesion del Subgrupo de traba.jo 5B1 

Miércoles, 28 de octubre de 1959, a las 3 de la t:arde - Sala F

1. Informe del Présidente del Subgrupo de la Région 1

2. Informe del Présidente del Subgrupo de la Région 3.

3.' Examen del documento N.° 403.
4. Otros asuntos. Le Président 

The Chairman 
El Présidente
S.A. Sathar
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Mercredi 20 octobre 1959, à 15 heures - Salle B

(Note î Du fait que la seance clu Groupe de travail 4E, provue
par lo programme cle s réunions à 17 heures, a été supprimé
le Groupe cle travail 4D pourra, s ’il j  a lieu, coirbinuer 
ses travaux jusqu’à IS h*30*)

1* Rapport cles présidents clos Sou s-Groupe s do travail du Groupe AD* (Cer­
tains rapports pourraient être prêts sous forme do documents sur papier
vert, comme par ercmplc le Document N° 4D9-DT 597).

2. Suito de l'otucle dos attributions de fréquences dans la bande 132-136 Mc/s 
et de la question cle l ’attribution d'1 Mc/s environ pour la recherche 
spatiale clans les bandes 130-14-0 Mc/s.

3. Suite de l'otucle cles allocations de fréquences dans les bandos 4-l*“6o m 
clans la Roqîon 1*

4-* Divers.

Le Président ; 
C. W. Sowton
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CONFERENCE ADMINISTRATIVE
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Document N° DT 623-F
CORRIGENDUM N° 1
29 octobre 1959

CORRIGENDUM

RAPPORT

GROUPE DE TRAVAIL ZD

du Sous-groupe légion 3) au Groupe de

Prière de remplacer la page 6 du Document N° DT 623 par la nou­
velle page 6 ci-après.

Le Président du Sous-groupe 4-D4- (Région 3) 

W.H, Hatfield

Annexe s 1.
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Attribution aux services
Bande de 
fréquences Mondiale

Régionale
MHz Région 1 Région 2 Région 3

Tableau MOD 88-100 a) Fixe
b) Mobile
c) Radiodif­

fusion

Tableau MOD 100-108 Radiodiffu­
sion
67b)
67c)
69b)
74a)
80a)

189 SUP 75)
190 SUP 76)

192 SUP 78)

194- SUP 80)

194-a ADD 80a)
attribuée

Aux Philippines; la bande de fréquences 100-108 MHz 
à titre additionnel aux services fixe et mobile»
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Document N° DT 625-F
27 octobre 1959

GENEVE, 1959

GROUPE DE TRAVAIL 4P

RAPPORT
du Sous-Groupe 4D4 (Région 5) au Groupe de travail 4P

1. . Lg mandat du Sous-Groupe do travail 4U4 {Région 5) consis
tait en l ’étude du Tableau de répartition des bandes de fréquences 
comprises entre 68 et 108 Mc/s pour la Région 5*

2* Le Sous-Groupe a tenu 6 séances auxquelles ont pris part
des délégués des pays suivants; Australie, Chine, Corée, Inde, 
Indonésie, Japon, Malaisie (qui représentait également le Bornéo du 
Nord, Sarawak et Singapour), Nouvelle-Zélande, Pakistan, Philippines 5 
M. M.S. Kari du Secrétariat de l ’I.F.R.B. a prêté son concours aux 
travaux du Sous-Groupe.

3. Le Sous-Groupe 4D4 a convenu de la répartition suivante;

Mc/s Attribution mondiale Région 3

74,6 - 75,4 Radionavigation aéronauti­
que (Radiobornes)

88 - 100 Radiodiffusion

4* Après une étude détaillée des différents besoins des
pays de la Région 3 » le Sous-Groupe recommande à l ’unanimité la modi­
fication du Tableau de répartition et des renvois qui s’y rapportent 
conformément à l ’Annexe ci-jointe.

Le Président ;
W. H. Hatfield

Annexe ; 1
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A N N E X E

Tableau MOD

Bande de 
fréquences 

MHz

Attribution aux services

Mondiale Régionale

Région 1 Région 2 Région 5
29,7-88
(suite)

(à suivre)

68-70
a) Fixe
b) Mobile
c) Radiona­

vigation 
aéronau­
tique

67a)
67b)
67c)

181

181a

SUP

ADD

67)
67a)

181b ADD 67b)

181c ADD 67c)

En Australie, la bande de fréquences 68-70 MHz est attri­
buée à titre de remplacement aux services fixe, mobile et 
de radiodiffusion et la bande de fréquences 85-88 MHz est 
attribuée à titre de remplacement aux services de radio­
diffusion et de radionavigation.

En Chine, les bandes de fréquences 68-70 MHz et 75,4-87 MHz 
sont attribuées à titre de remplacement aux services fixe, 
mobile et de radiodiffusion et la bande de fréquences 
100-108 MHz est attribuée à titre additionnel au service 
fixe*

En Corée, la bande de fréquences 68-72 MHz est attribuée 
à titre additionnel au service de radiodiffusion et les 
bandes de fréquences 76-87 MHz et 100-108 MHz sont attri­
buées à titre de remplacement aux services fixe, mobile 
et de radiodiffusion.
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Bande de 
fréquences 

MHz

A'ttnoùtïôn aux services

Mondiale
Régionale

Région 1 j Région 2

Tableau MOD

Tableau MOD

183
183a

183b

SUP
ADD

ADD

69)
69a)

69b)

Région 3

70-74,6
a) Fixe
b) Mobile 
67c)
69a)
69b)

74,6-75,4
Radionavigp-j- 
tion aéro­
nautique 
(Radiobali­
ses)

En Inde, les bandes de fréquences 70-72,8 MHz et 
76-85 MHz sont attribuées à titre additionnel au 
service de radiodiffusion.
Dans le Bornéo du Nord, en Malaisie, à Sarawak et à 
Singapour, la bande de fréquences 72,8-74,6 MHz est 
attribuée à titre additionnel au service de radionavi­
gation aéronautique et la bande de fréquences 
100-108 MHz est attribuée à titre additionnel aux 
services fixe et mobile.



Tableau

Tableau

183c

184

Anne xe au D o cumeii t r N° DT 623-?
Page 4

MOD

MOD

ADD

Bande de 
fréquences 

MHz

29,7-38 
(suite)

(à suivre)

Attribution aux services

Mondiale
Régionale

Région 1 Région 2 Région 3
75,4-78
a) Fixe
b) Mobile 
67b)
67c)
69a)
69cX

78-Qi
a) Fixe
b) Mobile
c) Radiona­

vigation 
aéronau-

67b)
67c)
69a)
69c)

tique

69c) Au Japon, la bande de fréquences 76-87 MHz est attribuée à 
titre additionnel au service de radiodiffusion.

SUP 70)
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Tableau

Tableau

188

188a

Page 5

Attribution aux services
Bande dô 

fréquences Mondiale Régionale
MHz Région 1 Région 2 Région 3

29,7-88
(suite)

80-87
a) Fixe
b) Mobile 
67a)
67b)
67c)
69a)
69c)
74a)

87-88
a) Fixe
b) Mobile
c) Radiodif­

fusion
67a)
74a)

SÜP 74)
ADD 74a).En Nouvelle-Zélande, la bande de fréquences 84-88 MHz est attri­

buée a titre additionnel au service de radionavigation et la 
bande de fréquences 100-108 MHz est attribuée à titre de rempla­
cement aux services fixe et mobile.
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Tableau MOD

Tableau MOD

188b ADD 74b) Dans la Région 3> la bande de fréquences 88-100 MHz est
attribuée à titre additionnel aux services fixe et mobilev

189 SUP 75)

190 SUP 76)

192 SUP 78)

Bande de 
fréquences 

MHz

Attribution aux services

Mondiale
Régionale

Région 1 Région 2 Région 3

88-100 Radiodiffu­
sion
72)
73)
74b)
77)

100-108 Radiodiffu­
sion
67b)
67c)
69b)
74a)
80a)

194a ADD 80a) Aux Philippines, la bande de fréquences 100-108 MHz est 
attribuée à titre additionnel aux services fixe et nobile*
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Document NQ DT 624-F (Rev)
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COMISSION 6

PROJET DE PuüC OMrlAIIDATI ON

La Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959)? 

considérant :

a) que le Règlement des radiocommunications contient, à l’Article 2, Section 1,
une classification des émissions dont le but est de permettre de les désigner;

b) que certains symboles sont utilisés pour des classes d'émission qui ne sont
cependant pas spécifiées de façon précise;

c) qu’il peut devenir nécessaire de spécifier do nouvelles classes d*émission;

d) que les méthodes d’inscription utilisées par l’I.F.R.B. et par certaines 
administrations, notamment les méthodes mécaniques, nécessitent un mode de désigna­
tion simple et précis, dans lequel un nombre minimum do symboles pour chaque dési­
gnation doit fournir tous les renseignements essentiels;

e) qu'il peut être plus utile que les renseignements considérés actuellement 
comme des caractéristiques supplémentaire®, soient combinés en une série unique de 
symboles avec les types de modulation de l’onde porteuse principale;

f) que la méthode actuelle de désignation des émissions ne décrit pas de façon 
suffisante les systèmes mettant en oeuvre des procédés de modulation multiple;

g) qu'il y a intérêt à prévoir une classification de systèmes télégraphiques et
téléphoniques multivoies, dont l'emploi est de plus en plus répandu, et h adopter si 
possible uno désignation uniforme pour les voies de ces systèmes;

h) que la modulation par impulsions n'est pas en elle-même un procédé de modu­
lation fondamental, mais un mode d'établissement du signal qui donne naissance à la 
modulation d'amplitude ou à la modulation de phase ou à une combinaison de cos modula­
tions;

i) que l’I.F.R.B. reçoit parfois des administrations d'autres renseignements 
d'une certaine importance de caractère supplémentaire, comme par exemple le niveau de 
l'onde porteuse, la nature du code télégraphique utilisé, lesquels ne sont pas indi­
qués dans le système actuel de désignation des émissions;

j) que le système actuel de désignation n'est pas entièrement logique et ne
permet pas de désigier les émissions d'une manière précise complète;



rerie le C Æ I . R .

d'examiner, en collaboration avec l'I.F.R.B. les classes d'émissions 
les plus importantes et toutes les caractéristiques qu'il y a lieu de classer;

d'étudier, en collaboration avec l'I.F.R.B., diverses méthodes possibles 
de désignation et de classification des émissions, et de mettre au point une 
méthode susceptible d'être utilisée pendant longtemps et qui permette d'indiquer 
tous les renseignements essentiels;

Document DT 624-F (Rev)
Page 2

de présenter un rapport sur les conclusions qu'il formulera à la suite 
de ces études et d'émettre un Avis en temps utile pour qu'une décision puisse 
être prise par la prochaine Conférence administrative des radiocommunications.



GROUPE DE TRAVAIL 6B

PROJET DE REC OMMANDATION

La Conférence administrative des radiocommunications (Genève 1959); 

considérant :

a) que le Règlement des radiocommunications contient, à l'Article 2,
Section 1, une classification des émissions dont le but est de permettre
de les désigner;

b) que certains symboles sont utilisés pour des types d'émission
qui ne sont cependant pas spécifiés de façon précise;

c) qu'il peut devenir nécessaire de spécifier de nouveaux types 
d1 émission ;
d) que les méthodes d'inscription utilisées par l’I.F.R.B, et par
les administrations nécessitent un mode de désignation simple et précis, 
dans lequel un nombre minimum de symboles pour chaque désignation doit 
fournir tous les renseignements essentiels;
e) qu'il peut être plus utile que les renseignements relatifs à
la modulation, considérés actuellement comme des caractéristiques supplé­
mentaires, soient combinés en une série unique de symboles avec les types 
de modulation de l'onde porteuse principale;

f) que la méthode actuelle de désignation des émissions ne décrit
pas de façon suffisante les systèmes mettant en oeuvre des procédés de 
modulation multiple ;

g) que la modulation par impulsions n'est pas en elle-même un pro­
cédé de modulation fondamental, mais un mode d'établissement du signal qui 
donne naissance à la modulation d'amplitude ou à la modulation de phase
ou à une combinaison de ces modulations ;
h) one le tableau de classification des émissions qui figure à
l'Article 2 donne des exemples typiques mais ne constitue pas une liste
complète;
i) que l'I.F.R.B, reçoit parfois des administrations d'autres ren­
seignements d'une certaine importance de caractère supplémentaire, comme 
par exemple le niveau de l'onde porteuse, la nature du code télégraphique 
utilisé, lesquels ne sont pas indiqués dans le système actuel de désigna­
tion des émissions ;
j) que le système actuel de désignation n'est pas entièrement logi­
que et ne permet pas de désigner les émissions d'une manière précise
complète;

CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

GENEVE, 1959

Document N° DT 624-F
27 octobre 1959
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Prie He C.C.I.R.

1, d'examiner, en collaboration avec l'I.F.R.B, toutes les émis­
sions essentielles et toutes les caractéristiques qu'il y a lieu de clas­
ser ;
2, d'étudier, en collaboration avec l'I.F.R.B. d'autres méthodes 
possibles de désignation et de classification des émissions;

3, de présenter un rapport sur les conclusions qu'il formulera à 
la suite de ces études et d'émettre un Avis sur le système le plus pra­
tique à utiliser dans l'avenir, en temps utile pour qu'une décision puisse 
être prise par la prochaine Conférence administrative des radiocommunica­
tions .



C ONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

Document N° DT 625-FS5
27 octobre 1959

GENEVE, 1959

SOUS-GROUPE DE TRAVAIL 4E3 
SUB-WORKING GROUP 4Ej 
SUBGRUPO DE TRABAJO" 4E3

ORDRE DU JOUR ■

Cinquième séance - Spus-Groupe de travail 4E5 
Jeudi 29 octobre 1959, 11 heures - Salle E

1* Examen des propositions relatives à la bande 9 000 - 9 500 Mc/s (voir les 
Documents N° î)T 123, Addendums Nos 15, 16 et 17? N° DT 480; N° DT 498 
et N° DT 598).

2. Projet de rapport du Sous-Groupe 4E3 au Groupe 4E*

3. Divers.
A G E N D A

*Eifth Meeting - Sub-Working Group 4E3 
Thursday 29th October 1959, at 11 à* m*, Room E

1. Examination of proposais for the frequency band 9 000 - 9 500 Mc/s. 
Relevant Documents are No. DT 123, Addenda Nos* 15, 16 and 17? No. DT 480, 
No. DT 498 and No^ DT 598,

2. Draft report from Sub-Workîng Group 4E3 to Working Group 4E#

3* Other business.
ORDEN DEL DIA

a ^5. sesion ~ Subgrupo de traba.jo 4E3 
Jueves, 29 de octubre de 1959, a las 11 de la maûana - Sala E

1. Proposiciones relativas a la banda de frecuencias’ 9 000 - 9 500 Mc/s 
(Documentos N.° DT 123, Addenda N.os 15, 16 y 17; N.° DT 480; N° DT 498 y 
N.° DT 598).

2. Proyento de informe del Subgrupo de trabajo 4E3 al Grupo de trabajo 4E,

3. Otros asuntos.
Le Président :
Chairman : E* W. Andersen
El Présidenteî
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Document N° DT 627-FES,
27 octobre 1959

GENEVE, 1959
~ ' ~~ GROUPE DE TRAVAIL 716

WORKING GROUP 7B6 
GRUPO DE TRABAJO 7B6

O R D R E  D U  J O U R

Troisième séance - Groupe de travail 7B6 
(Emploi des fréquences dans le service nobile maritime radiotéléphonique) 

Mercredi 28 octobre 1959, à 9 heures - Salle K

1* Examen du projet de document de travail, s'il est publié, du Sous-Groupe 
de travail 7B6-A (bande'des 2 Mc/s)

2. Examen du projet de document de travail, s’il est publié, du Sous-Groupe
de travail 7B6-B (bande des 156 Mc/s)

3m Examen du projet de document de travail, s'il est publié, du Sous-Groupe
de travail 7B6-C (bandes comprises entre 4 et 23 Mc/s)«

A G E N D A

Third Meeting of Working Group 7B6 
(Use of Radio Frequencies in the Maritime Mobile Radiotéléphone Service) 

Wednesday, 28 October 1959, at 0900 - Room K
1. Review of draft working document, if available, from sub-Working Group 

7B6—Â  (2 Megacycle Range)
2. Review of draft working document, if available, from sub-Working Group 

7B6-B (l56 Megacycle Range)
3. Review of draft working document, if available, from sub-Working Group 

7B6-C (4-23 Megacycles Range)

O R D E N  DEL D I A

3»a éesièn del Grupo de trabsdo 7B6
(ütilizacièn de las frecuencias radioeléotricas en el servicio 

radiotelefènico mêvil maritimo)
Miorooles, 2-8 de octubre de 1959, a las 9 de la narkina Sala K

1, Proyecto de documento de trabajo (si se ha publicado) del Subgrupo 7B6-A
(Gana de 2 Mc/s)

2, Proyecto de documento de trabajo (si se ha publicado) del Subgrupo 7B6-B 
(Gama de 156 Mc/s)

3* Proyecto de documento de trabajo (si se ha publicado) del Subgrupo 7B6-C
(Gaina de 4 - 23 Mc/s)

Le Président 'xt 
The Chairman î 
El Présidente î

F = 6/6/54
B = 6/20/18 
S = 6/53/40

T,A* Chandler
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27 octobre 1959

SOUS-COMMISSION 7A

NOUVEAU RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL 7A2

Le rapport du Groupe de travail 7A2 en date du 19 octobre 
prévoyait une recommandation à l'intention de la prochaine Conférence, 
au sujet des désignations à employer pour les divers certificats 
d'opérateurs. Le projet de recommandation correspondant est annexé 
au présent document.

Le délégué chargé de 
convoquer Le Groupe

M.S. Orr

Annexe : 1 - Projet de recommandation concernant
la désignation des certificats d'opérateur.



Document N° DT 628-F
page 2

A N N E X E

RECOMMANDATION RELATIVE A LA DESIGNATION 
DES CERTIFICATS D'OPERATEUR

La Conférence administrative des radiocommunications (Genève,1959) 

considérant,

1, qu’il est prévu, &1'article 24 du Règlement des radiocommunications, 
que les certificats d'opérateur des stations de navire et d'aéronef se 
divisent en deux catégories générales, suivant qu'il s'agit de radiotélégra­
phie ou de radiotéléphonie;

2, qu'avec la mise en service de nouveaux procédés de télécommuni­
cation, notamment de ceux qui utilisent des dispositifs automatiques, il 
devient de plus en plus difficile de faire entrer ces procédés dans l'une 
des deux catégories, radiotélégraphie ou radiotéléphonie;

3, que tous ces dispositifs, ainsi que les appareils des stations 
radiotéléphoniques, peuvent être manoeuvrés par des titulaires d'un 
certificat d'opérateur radiotélégraphiste; et que de nombreux dispositifs 
automatiques de communication peuvent être manoeuvrés par des titulaires 
d'un certificat de radiotéléphoniste;

recommande

que les administrations examinent ce problème et soumettent 
à la prochaine Conférence administrative des radiocommunications des 
propositions de modification de l'Article 24 qui tiennent compte,. notamment 
dans la désignation des certificats d'opérateur, de l'emploi de ces 
nouveaux procédés de communication.
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_ COMMISSION 7
SOUS-COMMISSION 7B

PROPOSITION DE MODIFICATION DU PROJET DE RECOMMANDATION CONTENU 
DANS LE DOCUMENT N°DT 5277 PRESENTEE PAR LA DELEGATION DE LA SUEDE

Conformément à la décision prise à la séance du 27 octobre 
de la Sous-Commission 73? la délégation suédoise à l’honneur de sou­
mettre le projet d’amendement suivant aux paragraphes 3? 4 el 5 bu 
projet de recommandation à 1’Organisation consultative intergouver­
nementale de la navigation maritime, à l’Organisation de l’aviation 
civile internationale et aux administrations, qui est contenu dans le 
Document N° DT 527 :

• • « 0 0 * 0 0  0

3* que les administrations étudient le code et informent le
plus tôt possible le Secrétaire général de l’U.I.T. du résultat de 
leur étude, en précisant si elles acceptent ou non de mettre le code 
en service sous sa forme actuelle à titre expérimentale

4. que les administrations qui mettront le code en service 
communiquent au Secrétaire général de l’U.I.T. leurs suggestions 
tendant à en améliorer l ’efficacité»

5. que le Secrétaire général de l ’U.I.T. communique. à toutes 
les administrations un exemplaire du code modifié d’après les résultats 
des études et des suggestions précitées„ Les administrations devraient 
alors faire des propositions à la prochaine Conférence administrative 
des radiocommunications en vue de l ’inclusion, du code dans le Règle­
ment des radiocommunications.



GENEVE, 1959
SOUS-COMMISSION 7B

O R D R E  D U  J O U R

Dix-huit i eue seance - Sous-Comission 7B.
(Procédures radiotélégraphique et radiotéléphonique dons le service nobile.) 

Jeudi 29 octobre 1959? 9 heures - Salle D

1* Approbation du conpte rendu de la 15ène séance (Document N° 460 )

2. Approbation du conpte rendu de la 14ène séance (Document N° 427)

3* Approbation des textes de l’annexé au conpte rendu do la 14 ème séance
(Docunont N° 427)

4. Projet de recommandation figurant au Docunont N° DT 527? modifications 
apportées par la Suède (Document N° DT 629)

Accord de la C.A.E.R*
5a.) numéro 294 (pour information)
5b) Recommandation N° 6

6» Actes finals de la Conférence radiotéléphonique de la Mer Baltique et do
la Mer du Nord (Goteborg? 1955)

6a) Résolution D0 3
6b) Résolution N° 4 - Proposition N° 25 (page 35)
6c) Résolution N° 5 - Proposition N° 26 (page 36)
6d) Recommandation N° 1 
6e) Recommandation N° 5 
6f) Recommandation N° 6 
6g) Recommandation N° 7 
6h) Recommandation N° 8 

6i) Recommandation N° 9 
6j) Recommandation N° 10
6k) Règlement supplémentaire ?. numéros 1 à 25 inclus - 

Proposition* N° 19 (pago 33)

Ü.GNFERENCE ADMINISTRATIVE Document_N° DT 63.0-1
DES RAD10C0MMUNICATIONS 27 octobre 1959



Conférence du service radiotéléphonique naritine international sur 
ondes métriques (La Haye? 1957)

7a) Annexe 1
7b) Annexe 2.
7c) Recommandation H° 1
7d) Recommandation i'I° 2
7e) Recommandation l\f° 3
7f) Rec ommanda,tion I\T° 4
7g) Recommandation H° 5
7h) Recommandation N° 6
7i) Règlement supplémentaire, numéros 1 à 26 inclus

Projet de recommandation relatif à la bande latérale unique (Document I\T° 
propositions NaS 4.111 (page 415.2) et 4148 (page 428.9) seconde partie.

Divers,

Le Président :
R.M, Billington

Docunont N° DT 650-F
Pago 2



GROUPE DE TRAVAIL PB.

C ONEERENCE ADMINIS TRATIVE
DES RADIOC OMMÜNICATIONS

GENEVE, 1959

RAPPORT

du Sous-Groupe de travail au_ Groupe de travai1 5B

1. Le Sous-Groupe de travail 5B2 a été créé par le Groupe de travail
5B, le mardi 8 septembre 1959# Son mandat était, d'une façon générale,
d’examiner les plans pour le service moLile aéronautique entre 2 850 kc/s 
et 27 500 kc/s "en ce qui concerne leur mise en vigueur et tous ajustements 
jugés nécessaires,f (voir Annexe au Document W° UT 98) ,

2„ Le plan, désigné généralement sous le nom de plan do la C.I.A.R.A
est contenu dans les Annexes 8 et 9 de l’Accord de la C.A.E.R, (l95l). En 
ce qui concerne le plan lui-même, plusieurs facteurs ou groupes de facteurs 
ont dû être examinés avant que le Sous-Groupe puisse aboutir à des conclu­
sions; parmi ces facteurs, figurent les suivants :

A, L’utilisation ou la façon de traiter un certain'nombre de dispo­
sitions de l’Accord de la C.A.E.R. applicables audit plan.

B, Un certain nombre do propositions ont été présentées à la Confé­
rence par diverses administrations au sujet des plans de la C.I.A.R.A,

C, Certaines propositions supplémentaires ont été présentées par des 
délégations pendant la Conférence.

D, les pages IV.8 et BV.9 du rapport de l’I.F.R.B» contiennent cer­
taines questions et suggestions qui se rapportent également à la mise en
viguour et à l’administration de ce plan.

E, En outre, il y avait un certain nombre de problèmes, entrant dans
le mandat d ’autres organismes de la Conférence, au sujet desquels on’, dési­
rait connaître le point de vue du Sous-Groupe 5B2, ou à propos desquels 
ledit Sous-Groupe pensait que son point de vue pourrait être utile à d’au­
tres organismes de la Conférence.

5. Compte tenu de ce qui précède, le Sous-Groupo 5B2 a organise son
travail selon un programme qui figure à l’Annexe 1 au présent rapport.

4# En ce qui concerne son mandat proprement dit, tel qu’il est indi­
qué ci-dessus au premier paragraphe, le Sous-Groupo 5B2 recommande que le 
"plan de la C.I.A.R.A1;1! soit inclus dans le Règlement des radio communie a- • 
tions sous la forme d ’un appendice : le texte proposé figure à l’Annexe 2 
du présent rapport.

Document N° DT 631-F
27 octobre” *1959* *



Document Nf__ DT,
Page 2

5« On trouvera ci-dessous le compte rendu de l1 activité du Sous-
Groupe en ce qui concerne les différents points de son programme, tels
qu'ils sont indiqués à l'Annexe 1 ci-jointe ;

6* Point 1. - Proposition 29ter (U,R.S.S,) Extension de certaines
zones de passage des lignes aériennes mondiales principales.

Cette proposition a d'abord été étudiée par un Groupe spécial et 
par un organisme spécial d'enquête. Après avoir étudié les conclusions de 
ces deux groupes, le Sous-Groupe 5H2 a estimé que la Proposition 29tor ne 
pouvait pas être acceptée dans sa forme primitive. Il a donc décidé d’en­
treprendre des recherches en vue de trouver une solution au problème soule­
vé par ladite proposition. Ces recherches sont toujours en cours et, au
moment de la rédaction du présent rapport, il semble qu'il existe de bonnes
perspectives d'un accord entre les administrations intéressées» Le Sous- 
Groupe 5B2 soumettra prochainement un rapport supplémentaire sur ce point.

7, Point 2. - Propositions Nos 3659 (Etats-Unis) et 5088 (Royaume-
TJni).

Les délégations dos deux pays ont fondu los textes des deux pro­
positions en un seul, qui, après examen par le Sous-C-roupe 5B2, a été adopté 
sous la forme d'un texte à insérer à l’emplacement approprié du Règlement 
(probablement à l'Article 9)»

8, On trouvera ce texte dans 1'Annexe 3 au présent rapport et lo
Sous-Groupe 5B2 recommande son adoption par le Groupe 5B, afin de servir
de référence pour le nouvel Appendice 16 bis cité au paragraphe 4 ci-dessus.

9-* Point 3. - Appendice 16 bis

Propositions 5079 (g)
5080 (G)
4 5 9 6  ( u ; . S . A . )

Les délégations intéressées ont fusionné ces propositions en une 
proposition unique qui constitue finalement le texte de l'Appendice men­
tionné au paragraphe 4 ci-dessus,

10, Point 4. - Correspondance publique

Propositions 1059 (p)
1060 (G)

La Proposition 1059 a été retirée; il restait donc uniquement la 
Proposition 1060, qui a été adoptée par le Sous-Groupe 5B2, Cette proposi­
tion définit les conditions d'échange de la correspondance publique dans 
les bandes du service mobilo aéronautique. On trouvera le texto adopté par 
le Sous-Groupe 5B2 dans l'Annexe 4 au présent rapport.
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Cette proposition a été modifiée par la délégation du Canada; 
l’idée exprimée dans cette proposition est reproduite dans l’Annexe 2 au pré­
sent rapport ( Partie I, Section II, paragraphe 3).

Recommandation U° 13-de la C.I.A.R.A» - Proposition 4600 (ü.S.A.)

Cette recommandation se rapporte aux inéthodes à employer pour as­
surer une utilisation plus efficace des fréquences des bandes d ’ondes déca­
métriques attribuées en exclusivité au service mobilo aéronautique. Le 
Sous-Groupe 5B2 en recommande l'adoption par le Groupe 5B, dans la forme 
indiquée dans l’Annexe 5 au présent rapport.

Avis du C.C.I.R. relatif au mode d ’exploitation sur bande latérale 
unique - Proposition 5081 (g).

Après, avoir discuté do cette proposition, le Sous-Groupe 5B2 a 
abouti aux conclusions suivantes i

a) Cet avis concerne surtout le service maritimo et ne se réfère
qu’en passant au service aéronautique,

b) Le Sous-Groupe n'a pas à prendre do décision à ce sujet.

c) Toutefois, si le Sous-Groupe 5B3 ou tout autre groupe dc la Con­
férence entreprend l'étude de cet avis, le Sous-Groupc 5B2 aime­
rait participer à ces travaux.

Dans une communication en date du 29 septembre 1959, lo Président 
du Sous-Groupe 5B2 a transmis au Président du Groupe 5B l'essentiel dos ren­
seignements indiqués plus haut»

En raison de la nature extrêmement particulière du plan d ’allotis­
sement des fréquences' au service mobile aéronautique (R et OR), l'I.F.R.B. 
a dd employer dans le passé, et devra continuer à employer dans l’avenir, 
des procédures spéciales pour la notification, l'examen et l’inscription 
des assignations de fréquences dans les bandes en question.

Ces procédures seront décrites dans un articleidu Règlement qui 
est actuellement en cours d’élaboration par le Groupe 5A. Le Sous-Groupe 
5B2 a pensé que son opinion sur la question pourrait être utile au Groupe 
5A. En conséquence, le Sous-Groupe a examiné ce problème et a approuvé le 
projet de texte reproduit dans l ’Annexe 6 au présent rapport.

Des exemplaires de ce texte ont été mis officieusement q- la dis­
position du Président du Groupe 5A, pour information préliminaire.

Utilisation de la fréquence 5680 kc/s - Proposition 4629 (CAN)
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Le Sous-Groupe 5B2 m ’a chargé d'attirer l’attention sur le fait 
que si le projet d'Appendice 16 his et d’autres textes se rapportant au 
même sujet sont incorporés dans le Règlement, les Annexes 8 et 9 ainsi que 
d ’autres dispositions de l’Accord de la C.A.E.R, ne lieront plus les par­
ties au nouveau Règlement. Le Sous-Groupe 5B2 a pensé qu'il en irait de 
même pour d’autres dispositions de l’Accord de la C-,A,E.R. et que la pré­
sente Conférence va étudier ce problème et définir les conséquences juri­
diques de l’entrée en vigueur du nouveau Règlement en ce qui conoerne les 
diverses dispositions de l’Accord en question.

Le Sous-Groupe 5B2 désire maintenant exprimer à M, «John Gracie, 
membre de l'I.F.R.B,, ses sincères remerciements pour les conseils et le 
concou-rs préo-ieux que celui-ci lui a prodigués à toutes les phases de ses 
travaux. L’assistance de M. Graaie a permis au Sous-Groupe de prendre des 
décisions plus judicieuses et de remplir plus complètement les tâches qui 
lui avaient été assignées.

Enfin, le Sous-Groupe 5B2 adresse également ses sincères remer­
ciements à l’I.F.R.B. pour avoir mis à sa disposition les services de 
Mme Betty Arnold, Dès le début, Mme Arnold a exercé les fonctions d*ad- 
jointe au Président et, en accomplissant quotidiennement un certain nombre 
de tâches techniques et professionncllos, elle a déchargé le Président 
d'un important vo.lume de travail.

Le Président : 
Arthur L, Lebel

Annexes î 6
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A N F E X E 1

PROGRAMME DE TRAVAIL DU GROUPE DE TRAVAIL 5B2 
(SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE)

(Note; les indications figurant sous chacun des points font connaître 
a) l'Administration qui a présente la proposition, b) le numéro que porte 
la proposition dans le Cahier des propositions, c) la page du Cahier ou le 
numéro du document contenant la proposition.)

Point N° 1 Modification des ZLAMP

URS 29 ter Page 40 Rev, 1

» N° 3

» N° 4

tt No 5

» N° 6

Amendement à l'article 9

G
USA

5 078 
3659

Appendice l6bis
G
G

USA

5079
5080 
4596

Correspondance publique

F
G

1059
1060

Document N° 46 
Page 257 Rev. 1

Document N° 4*7 
Document N° 47
Page 816.3 et Document N° 142

Page 256 Rev. 1 
Page 256.1

Modification d’un renvoi se rapportant à l’utilisation de 
la fréquence 5680 kc/s

CAN 4629 Page 193 Rev. 1

Recommandation N° 13 de la CIARA

USA 46OO Page 825 .1
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Décision quant aux dispositions de la C.A.E.R.

Avis du C.C.I.R. concernant l’utilisation des systèmes à 
bande latérale unique par le service mobile aéronautique

G 5081 Document N° /$

Autres questions relatives au service aéronautique 
confiées au groupe 5B1 soit par le Groupe 5B, soit par 
d’autres organes de la Conférence,

Questions proposées pour examen par l’I.F.R.B. - 
Document N° 20, Section IV, pages IV.8 et IV.9,
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A E I H  E .  . .2.

APPENDICE 16 Dis

Plan d 1 allotissement des fréquences pour le service mobile aéronautique
et renseignements s’y rapportant 

(Voir l’Article 9)

TABLE DES MATIERES

PARTIE I

Dispositions générales
Page

Section 1,̂  Définitions* •
Section II. Principes techniques et d’exploitation • • • • • •

A. Détermination de la.largeur des voies * , * *
B* Courbes indiquant des portées de brouillage . .*

PARTIE II

Plan d!allotissement des fréquences pour le service mobile aéronautique 
R dans ses bandes exclusives entre 2 850 et 17 970 kc/s

Section I. Description des limites des zones 
et subdivisions de zones

A. Description des limites des zones de pas­
sage des lignes aériennes mondiales prin­
cipales ................. .

B. Description des limite#s des zones'
et subdivisions de zones des lignes'aé­
riennes régionales et nationales . * ........

Section II. Allotissement des fréquences au service mobile aé­
ronautique R .   ........... .

A. Plan d’allotissement des fréquences
(par zones et subdivision de zone) . . . . . .

B. Plan d’allotissement des fréquences
(par. ordre numérique)  ..........



Principes techniques et d’exploitation appliqués dans 11 allotissement des 
fréquences pour le service mobile aéronautique OR

Page
Section I*.- Bandes de fréquences et voies disponibles * ♦ , *■

Section II.--Adaptation des principes techniques , ... .. . ... .
Section III. Préparation du plan d’allotissement des fré-r 

quences des bandes du service mobile aéronau­
tique OR . . .  • . .• .■ . • • ♦ « . .• . • . . . •

PARTIE VI

Plan d ’allotissement des fréquences pour le service mobile/aéronautique 
OR dans les bandes comprises entre'3 025 et 23 550 kc/s

1> Abréviations . . , . . . * ♦ * * * * * * ; * * * * * * * * * • ,
2, Plan des fréquences OR * ,  ..................  .

A* Bandes exclusives . . . . . . . . . . . . . . . . . .  *
B, Bandes partagées (fréquences alloties) . . . * . « , .  .

Région 1 3 155 - 3 200, 3 200 - 3 230 et 3 800 - 3 900 kc/s
Région 2 2 505 -'2 850, 3 155 - 3 200 et 3 200 - 3 230 kc/s
Région 3 5 155 - 3 200, 3 200 - 3 230 et 3 900 - 3 930 kc/s

C, Bandes partagées (fréquences non alloties) . . » . . . ,
( Carte des zones de passage des lignes aériennes
( mondiales principales

Pochette ( Carte des zones des lignes aériennes régionales
et nationales 

- Calques à utiliser avec les cartes ci-dessus

PARTIE III



Section I. Définitions

1. Plan d’allotissement des fréquences.

Plan qui indique les fréquences à utiliser dans une zone ou par un 
paysj sans préciser les stations auxquelles ces fréquences peuvent être 
assignées.

2. Signification de la terminologie employée dans le présent Appendice pour 
les différentes méthodes de répartition des fréquences :

Annexe. 2. au Document N° S%;*'€5l-F.
Page 9

PARTIE I
DISPOSITIONS GENERALES

Répartition à des « , En.français En anglais En espagnol

Services , . . . , , , Attribution
(attribuer)

Allocation 
(to allocate)

Dis.tribuci.onj
(âistribuir)

Zones, régions . . . , Allotissetient
(allotir)

. Allotment 
(to allot)

Distribuciôn
(distribuir)

Stations . . . . . . Assignation
(assigner)

Assignment 
(to assign)

Asignacicn
(asignar)

5v.Une ligne aérienne mondiale principale est une ligne de grande longueur, 
comprenant un ou plusieurs tronçons, dont le caractère est essentielle­
ment international, qui s’étend sur plusieurs pays et qui exige des com­
munications à longue distance,

4. Une zone de passage des lignes aériennes mondiales principales (ZLAIIP)
est une zone englobant un certain nombre de lignes aériennes mondiales
principales qui suivent généralement un même courant de trafic et qui . 
sont géographiquement assez voisines pour pouwia? être desservies logi­
quement à l’aide des mêmes familles de fréquences,

5. Sont qualifiées lignes aériennes régionales et nationales toutes les li­
gnes aériennes utilisant le service mobile aéronautique R et n’entrant pas 
dans la définition des lignes aériennes mondiales principales donnée au
N° 4 ci-dessus.

6. Une zone des lignes aériennes régionales et nationales ''ZLARN) est
une zone englobant un certain nombre de lignes aérienne définies au
numéro précédent,

7. Famille de fréquences du services mobile aéronautique.

Groupe de fréquences choisies dans différentes bandes du ser­
vice mobile aéronautique pour permettre 1 ’établissement de communications
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entro los aéronefs•en vol■ot los stations aéronau tiques. correspondantes 
quollos que..soient, les. heures ot los. distances.

Section II. Principes techniques et d’exploitation appliqués pour 
1 ’ établissement tlu plan d 1 allotissement des fréquences pour les 

services mobiles aéronautiques R et OR

A. Détermination de la largeur des voies

1. Espacement entre fréquences.

Les espacements entre fréquences qu’indique le tableau suivant 
permettent l’emploi de système de communication à rendement élevé.

Bande Espacement entre Bande Espacement entre
fréquences fréquences

2 850—  5 155 kc/s 7 kc/s 8 815 9 04-0 té/s 8,5 kc/s
3 400 - 3 500 kc/s 7 kc/s 10 005 -10 100 kc/s 9 kc/s
3 900 - 3 950 kc/s 7 ' kc/s 11 175 - 11 400 kc/s 9,5 kc/s

4; 630 - 4 750 kc/s 7. kc/s 13 200 - 13 360 kc/s 10 kc/s
5 450 - 5 480 kc/s 7,5 kc/s 15 010 - 15 100 kc/s 10 kc/s
5 480 - 5 730 kc/s 7,5 kc/s 17 900 - 18 030 kc/s 10 kc/s
6 5 2 5 - 6  765 kc/s 7,5 kc/s

l) On suppose que, pour les émissions de classe A3, les fréquences de mo­
dulation ont pour limite supérieure 3 000 c/s et que, pour les émissions 
de classe Al, le rayonnement des bandes latérales ne dépasse pas celui 
des émissions de classe A3*

2.) Afin d1éviter les brouillages susceptibles de résulter de l1emploi
d!une même voie pour des émissions de classes différentes, l’utilisation 
pour les diverses classes d’émission (Al, A2, A3, A4, et Él) des voies 
toiles qu’elles résultent du tableau précédent fera l’objet d’arrange­
ments particuliers entre les administrations intéressées, aucune prio­
rité- de principe.n’étant accordée à une classe d’émission particulière!

3) On reconnaît qu’il est possible do fractionner chacune des voies résul­
tant des espacements ci-dessus en deux voies, ou davantage, convenant 
pour les émissions de classe Al.

4) Pour satisfaire des besoins particuliers, on pourra grouper des voies 
adjacentes qui résultent du tableau précédent, sous réserve que les 
administrations intéressées concluent des arrangements particuliers,

5) Les arrangements visés aux alinéas 2), 3) et 4) ci-dessfts seront con­
clus en vertu des dispositions de l'Article 41 (Arrangements particu­
liers) de la Convention internationale des télécommunications, et de 
l'Article 4 du Règlement des radiocommunications.

2) Fréquences à allotir.

On trouvera ci-dessous la liste des fréquences a allotir dans les ban­
des exclusives réservées au service mobile aéronautique, sur la base 
dé la largeur de bande prévue à l'alinéa 1 ci-dessus ;
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Bande:
2 850-•5 155 ko/s 3 tT\îOO 500 kc/s 5 900-5 9.50 kc/s 4 650-4 750 ko/
2 854 ) 3 404,5 5 904 4 654,5 )
2 861 ) 5 411,5 ) 5 911 4 66ly 5 )
2 868 ) 5 418, 5 ) 5 918 (OR) 4 668,5 )

) (R)2 875 ) 5 425,5 ) 5 925 • (7) 4 675,5
2 882 ) 5 452,5 5 952 4 682,5 ) (7)
2 889 ) 5 459, 5̂ ) 5 959 4 689,5 )
è 896 ) 5 446,5' ) (R) 5 946 4 696,5 )
2 905 ) 5 455,5 ) (H)
2 910 ) 5 460,5 4 705,5 )
2 917 ) 5 467,5 ) 4 710,5

) (OR)2 924 ) 5 474,5 ) 4 717,5
2 951 ) (R) 5 481,5 ) 4 724,5 ) (7)
2 958 ) (24) 5 488,5 ) 4 751,5 )
2 945 ) 5 495,5 4 758,5 )
2 952 ) 4 745,5 )
2 959 )
2 966 )
2 975 )
2 980 )
2 987 )
2 994 )
3 001 )
3 008 )
3 015 )
3 023,5 (R) et (OR)
3 032 )
3 039 )
3 046 )
3 053 )
3 060 )
3 067 )
3 074 )
3 081 )
3 088 ) (OR)
3 095 ) (18)
3 102 )
3 109 )
3 116 )
3 123 )
3 130 )
3 137 )
3 144 )
3 151 )
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Bande:
5 450-5 430 5 480-5 750

kc/s kc/ s
5 454 ) 5 484 )
5 461,5 ) U) 5 491,5 )
5 469 ) (4) 5 499 )
5 576,5 ) 5 506,5 i

5 514 )
5 521,5 )
5 529 )
5 536,5 )
5 544 )
5 551,5 )
5 559 )
5 566,5 )
5 574 ) (E)
5 581,5 (26)
5 589 )
5 596,5 )
5 604 )
5 611,5 )
5 619 )
5 626,5 )
5 634 )
5 641,5 )
5 649 )
5 656, 5 )
5 664 )
5 671,5 )

(r )
5 680 et

((OR)
5 688 )
5 695,5 )
5 703 ) ( or)
5 710,5 )(6)
5 718 )
5 725,5 )

6 525-6 765 8 815-9 oO

10 005-10 100
kc/£i kc/S kc/s

6 529,5 ) 8 820 10 012 )
6 537 • ) 8 828,5 10 021 )
6 544,5 ) 8 837 10 030 )
ê 552 , ) 8 845,5 10 039 )

(H)6 559,5 ) 3 354 10 048 )
6 567 ) 8 862,5 10 057 ) (10)
6 574,5 ) 8 .871 10 066 )
6 582 ) 8 879,5

)(r )
10 075 )

6 589,5 ) 3 888 10 084 )
6 597 ) (R) 3 896,5 )(18) 10 093 )
6 604,5 ) (21)8 905
6 612 ) 3 913,5
6 619,5 ) 8 922
6 627 ) 8 930,5
6 634,5 ) 8 939
6 642 ) 8 947,5
6 649,5 ) 8 956
6 657 ) */**q 961,5
6
6
6

664.5 
672
679.5

i 8 

> 8

967
975,5
984

■6 685 ) 8 992,5 ) ( or)
•6 687,5 ) 9 001 )(9)
6 693 ) 9 009,5
6 700,5 ) 9 018
6 708 ) 9 026,5
6 715,5 ) (OR)9 035
6 723 ) (1 2)
6 730,5 )
6 738
6 745,5 )
6 753
6 760,5 )

* Cette fréquence ne doit être utilisée que pour des émissions de clas­
se Al.

** Cette fréquence ne doit être utilisée que pour des émissions dont la 
fréquence est très stable*
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Bande :

13 200-1;; 360 15 010-15
ko/a kc/s

13 205,5' ) 15 016
13 215,5 ) 15 026
15 225,5 )(0R) 15 036
13 235,5 )(6) 15 046
13 245,5 ) 15 056
13 255,5 ) 15 066

)
15 076

13 264,5 15 086
13 274,5 *15 092,5
13 284,5

)
*15 096,5

13 294,5
13 304,5 )(R)
13 314,5 (io)
13 324,5 )
13 334,5 )
13 344,5 )
13 354,5 )

17 900-18 030 
kc/s

17 906,5 )
17 916,5 )
17 926,5 )
17 936,5 )(R) 
17 946,5 )(7) 
17 956,5 )
17 966,5 )

17 975 )
17 983,5 )
17 993,5 )(0R)
18 003,5 )(6) 
18 013,5 
18 023,5

U  175-11 400 
lcc/ s

11 180,5 )
11 190 )
11 199,5 )
11 209 )  ̂ ^  —  ,
11 218,5 ) 13 245,5 ) 15 056 )(GR)
11 228 )(0R) 13 255,5 ) 15 066 )(l0)
11 237,5 )(ll)
11 247 
11 256,5 
11 266 

*11 273 )

11 280,5 
11 290 
11 299,5 )
11 309 )
11 313,5 
11 329
11 337,5 )(R)
11 347 )(13)
11 356,5 )
11 366 )
11 375,5 )
11 385 )
11 394,5 )

3« Voies communes aux services B. et OR.

L’usage dos voies communes aux services R et OR et dont les fréquences 
centrales sont 3 023,5 et 5 680 kc/s est autorisé dans le monde entier comme 
l’indique la Partie II du présent appendice*

Nonobstant les dispositions du Plan d’allotissement figurant à la 
Partie II du présent appendice, la fréquence 5 680 kc/s peut également être 
utilisée dans les stations aéronautiques pour les communications avec des 
stations d'aéronef lorsque les autres fréquences des stations aéronautiques 
sont indisponibles ou inconnues. Cette utilisation sera cependant limitée 
à des zones et à des conditions telles qu’il n’en peut résulter aucun brouil­
lage nuisible aux autres communications autorisées du service aéronautique.

* Cette fréquence ne doit être utilisée que pour des émissions de 
classe Al*



4. L'Organisation de l'Aviation Civile Internationale (O.A.'C.I.) 
assure dans une grande partie du monde la coordination entre les radiocom­
munications des services aéronautiques (r ) et (OR), il convient donc, le 
cas échéant; de consulter cette organisation.

5. Adaptation de la procédure d'allotissement

Les plans d'allotissement contenus dans cet appendice n'épuisent 
évidemment pas toutes les possibilités de partage. Aussi; afin de faire 
face à des besoins d'exploitation particulières auxquels les présents plans 
d'allotissement ne satisfont pas d'une autre manière, les administrations 
peuvent assigner des fréquences prises dans les bandes d'ondes décamétriques 
du service mobile aéronautique dans des zones autres que celles auxquelles 
elles sont alloties dans lesdits plans. Toutefois, l'utilisation des fré­
quences ainsi assignées ne doit pas diminuer la protection dont bénéficient 
ces mêmes fréquences, dans les zones où elles sont alloties par les plans 
au-dessous de la valeur prescrite par la Section II de la Partie I et le 
paragraphe 4 (4) de la Section II de la Partie III du présent Appendice 
pour les services (r ) et (OR) respectivement.

6. Lorsqu'il est nécessaire de satisfaire les exigences de l'exploi­
tation des lignes aériennes internationales, les administrations pourront 
adapter les procédures d'allotissement pour l'assignation des fréquences
du service mobile aéronautique (r ) et ces assignations seront ensuite su­
jettes à 1’approbation préalable des administrations intéressées.

7. On aura recours à la coordination- décrite au paragraphe 4 lors­
qu'il sera opportun de le faire pour l'utilisation rationnelle des fré­
quences. en question

Annexe au Document N° DT 631-F
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1. Définition des courbes.

Sur les calques insérés dans une pochette à la fin du présent ap­
pendice, des courbes indiquent pour les différents ordres de grandeur de 
fréquences, la limite des distances minima acceptables devant séparer deux 
stations terrestres émettant sur la même fréquence et dont la puissance 
rayonnée serait de 1 kw (émission non modulée), afin d'assurer, à la limite 
de portée utile de l'émission désirée d'une des stations terrestres, un rap­
port signal utile/signal brouilleur de 15 db à bord d'une station d'aéronef.

La portée utile n'est pas indiquée sur les courbes.

2. Type do carte utilisé.

Ces calques ne peuvent être utilisés que sur un planisphère établi 
selon une projection de Marcator et dont l'échelle est . identique à celle 
indiquée sur chacun des calques. Ils ne doivent donc pas être utilisés 
sur des cartes- qui ne seraient pas conformes à- ces définitions. Les pla­
nisphères, que l'on trouvera également à la fin de cet appendice, sur les­
quels figurent les limites des ZLAMP et celles des ZLARN, sont établis à 
l'échelle convenable et les calques peuvent être utilisés sur ceux-ci.

3. Changement d'échelle ou de système de projection.

Si l'on désire utiliser d’autres cartes en projection de Mercator, 
avec une échelle différente, il est nécessaire de dessiner, à partir des 
coordonnées figurant dans les tableaux ci-dessous, de nouvelles courbes 
pour tenir compte du changement d'échelle.

En dessinant les nouvelles courbes, il faut se rappeler que le 
point d'intersection de l'axe vertical de symétrie, c'est-à-dire un méri­
dien, et de l'axe perpendiculaire représentant un parallèle, doit être à 
la latitude 00° pour la courbe 0°, à celle de la latitude 20°, 40°N pour 
40°, etc.

Les coordonnées géographiques apparaissant dans les tableaux ci- 
dessous sont donnés par rapport au méridien 180° pris comme axe de symétrie 
pour la construction des courbes.

4* Conditions adoptées pour le partage des fréquences entre les zones.
Les différents calques sont établis dans les conditions de parta­

ge de fréquences adoptées par la Conférence internationale administrative 
des radiocommunications aéronautiques (C.I.A.R.A., 1948/1949), soit:

Entre deux ZLAMP:
Propagation de nuit pour les bandes : 3 à 6,6 Mc/s;
Propagation de jour pour les bandes : 9 a 11,3 Mc/s;
Séparation en longitude pour les bandes : 13 à 18 Mc/s.

Note: On a admis que les conditions pour 6,6 Mc/s et 5,6 Mc/s
étaient les mêmes.

B. C ourbes in d iq u a n t des p o r té e s  de b r o u i l lag e
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Entre une Z.LAMP et une ZLARN :
Propagation de nuit pour les bandes : 3 à 5,6 Mc/s;
Propagation de jour pour les bandes : 6,6 à 11,3 Mc/s;
Séparation en longitude pour les bandes : 13 à 18 Mc/s.

Entre deux ZLARN :
Propagation de nuit pour les bandes : 3 à 4,7 Mc/s;
Propagation de jour pour les bandes : 5,6 à 11,3 Mc/s;
Séparation en longitude pour les bandes : 13 à 18 Mc/s.
Des courbes supplémentaires permettent de déterminer les possibilités de répé­

tition pour une utilisation diurne des fréquences comprises dans les bandes 3, 3,5 et 
4,7 Mc/s.

Les renseignements donnés dans les "Graphiques de portées minimum et maximum 
à utiliser comme guide pour 1'allotissement des fréquences", Annexe I, Volume I du
Rapport de la première session de la C.I.A.R.A. (Genève, 1948), ont été utilisés pour la
préparation du plan d'allotissement.
5. Mode d'.emploi.

Prendre l'une des cartes annexées au présent appendice et choisir le calque 
correspondant à l'ordre de grandeur de fréquences et aux conditions de partage que l'on 
désire étudier.

Placer le centre du calque (c'est-à-dire l'intersection de l'axe' de symétrie et 
de l'axe horizontal), sur la ligne délimitant la zone ou sur le lieu géographique de 
l’émetteur. Noter la latitude de ce point et prendre la courbe correspondante.-

Pour tout émetteur situé en un point quelconque à l’extérieur de la courbe, le
rapport de protection défini au paragraphe 1 ci-dessus sera supérieur à 15 db.

Pour tout émetteur se trouvant en un point situé à l'intérieur de la courbe, 
le rapport de protection obtenu sera inférieur à 15 db.

L'orientation des courbes est telle qu'elles sont utilisables pour l'hémisphère 
nord; pour l'hémisphère sud, elles devront être inversées. C'est une précaution qu'il 
convient de prendre lorsqu'il s'agit de suivre les limites des zones et de passer d'un 
hémisphère à l'autre.
6. Eléments pour le tracés des courbes.

Note : Pour ce paragraphe reprendre le texte de l'Accord final de la
C.I.A.R.A. (p. 21 à 24).
7. Puissance (à moins d'indications contraires aux Parties II et IV).

Pour les émissions de classe Al, on suppose que la puissance crête rayonnée
est de 1 KW pour les stations terrestres et 50 watts pour les stations d'aéronef.

Pour les émissions de classe A3, on suppose que -pour un taux de modulation de
100 /, la puissance de crête rayonnée est de 4 kW pour les stations terrestres et de 200
watts pour les stations d'aéronef.
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PARTIE II 

Note

L® Partie II cle l’Appendice 16 bis est une reproduction de 
l'Annexe 8 au Volume VII des Actes finals de la Conférence administrative
des radiocommunications; de légers changements de forme permettent d'adap'
ter les différents titres à la présentation de cet appendice.

Pour cette raison, et pour éviter trop de volume, cette partie 
de l'Appendice n'est pas reproduite ici.

•En outre, il convient d'y apporter la modification suivante:

Dans l'Annexe 8, Volume VII des Actes finals de la C.A.E.R., 
Article 2, Page 22, sous les Notes générales (l) Puissance, remplacer le 
texte actuel par le suivant:

Puissance (à moins d*indications contraires)
Pour les émissions de classe Al, on suppose que la puissance 

de crête rayonnée est de 1 kw pour les stations terrestres et 50 watts
pour les stations d'aéronef.

Pour les émissions de classe A3, on suppose que pour un taux de 
modulation de 100^%, la puissance de crête rayonnée est de 4 kw pour les 
stations terrestres et de 200 watts pour les stations d'aéronef.'
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PRINCIPES TECHNIQUES 
ET D'EXPLOITATION APPLIQUES DANS L1ALLOTISSEMENT DES FREQUENCES 

POUR LE SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE OR"

Section I. Bandes de fréquences et voies disponibles

1, Bandes de fréquences.

1. Les bandes de fréquences disponibles pour le service mobile 
aéronautique (OR) forment trois catégories distinctes :

a) les bandes allouées en exclusivité au service mobile aéronau­
tique ( OR),

b) les bandes allouées en partage spécifiquement au service mo­
bile aéronautique (OP.) et à d'autres services,

c) les bandes allouées au service mobile et dont le service mobile 
aéronautique (OR) n'est pas spécifiquement exclu.

2. Fréquences à assigner.

1) Bandes exclusives.

Pour les bandes allouées en exclusivité au service mobile aéro­
nautique’ (OR), les fréquences a assigner sont indiquée à la 
Partie I.

2) Bandes partagées.

Les voies que l'on propose d'attribuer au service mobile aéronau­
tique (OR) dans les bandes qu'il partage avec d'autres services 
ont la même largeur que celles des bandes exclusives. Cependant, 
aucune fréquence de ces bandes n'a été spécifiquement désignée 
pour ces attributions. Le nombre des voies dont l'attribution 
est proposée dans ces bandes pour le service mobile aéronautique 
(OR) a été déterminé en tenant compte notamment de la largeur des 
bandes et du nombre des services qui les partagent.

3* Choix des fréquences.

l) Bandes exclusives.

Tous les besoins, y compris les besoins communs à plusieurs Régions, 
ont été satisfaits, dans la limite des bandes disponibles, à l'aide 
des fréquences des bandes allouées en exclusivité dans le monde 
entier au service mobile aéronautique (OR), Dans la Région 1, les 
besoins excédentaires ont été satisfaits dans la mesure du pos­
sible au moyen des fréquences de la bande 3 900 - 3 950 kc/s 
allouée en exclusivité au service mobile aéronautique (OR) dans 
cette Région.

PARTIE III
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Le reste des besoins a été satisfait dans la mesure la plus large 
possible à l'aide des fréquences des bandes indiquées aux para­
graphes lb) et le) de la Section 1 et envisagées dans cet ordre.

Section II. Adaptation des principes techniques

1. Fractionnement des voies.

Pour utiliser les bandes de la façon la plus rationnelle, on a 
considéré qu’il est possible d’aménager, dans une voie prévue pour une 
émission de classe A3, ou bien une émission de classe A3, ou bien deux 
ou plus de deux émissions Al, A3A, ou encore d’autres types complexes 
de transmission. Quand une voie est subdivisée, les subdivisiohs ne doi­
vent ’̂pas être utilisées par des administrations différentes. En utilisant 
les voies supplémentaires ainsi obtenues, on doit veiller à ne pas causer 
de brouillages nuisibles aux usagers des voies adjacentes,

2. Modification de la classe d’une émission.

En raison de la nécessité, d’une part d’éviter les brouillages 
nuisibles, d’autre part d’utiliser de la façon la plus efficace les bandes 
de fréquences disponibles, la modification de la classe d’une émission 
est autorisée dans le cas où un tel changement n’exige aucun élargissement 
de la bande nécessaire.

3. Allotissement de voies adjacentes (OR).

On a alloti des voies adjacentes à un pays en ayant exprimé le 
désir, lorsque les conditions géographiques l’ont permis et chaque fois 
que cela s’est révélé possible,

4. Rapports de protection et partages.

1) Pour les zones où il s'est révélé nécessaire d’accroître le nombre
de répétitions des assignations, on a satisfait à l’aide d’une
voie allotie à une administration plusieurs demandes formulées 
par cette administration, même dans le cas où il pouvait en résul­
ter un abaissement du rapport de protection entre les émissions 
des stations intéressées.

2) Bans les zones où le nombre des demandes dépasse de beaucoup la
moyenne, les rapports de protection peuvent être réduits par
accords entre les administrations intéressées.

3) Certaines assignations ont été répétées bien qu’il:'y ait une
forte probabilité de brouillages entre stations relevant d’admi­
nistrations différentes i on a admis, ce faisant, qu© toutes les 
stations en question n’émettraient que par intermittence.

2) Bandes p a r ta g é e s .
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En pareil cas, toutes les stations intéressées ont des droits 
égaux à l'utilisation de la fréquence commune, et aucune Station 
ni aucun groupe de stations ne bénéficie d'aucune priorité sur 
les autres*■

4) Certaines fréquences ont été assignées sous la forme d'assignation 
dites "secondaires". En pareil cas, une station qui dispose d'une 
fréquence sous la forme d'une assignation dite "primaire" est 
protégée par les dispositions.suivantes contre les brouillages 
nuisibles qu'est susceptible de provoquer une station qui dispose 
de la même fréquence sous la forme d'une .assignation secondaire î

- la puissance émise par la station qui dispose d'une assignation 
secondaire doit être inférieure à celle de la station qui dis- 
pose de la même fréquence sous forme d'une assignation primaire;

- une distance au moins égale à la moitié de la distance de répé­
tition requise pour assurer un rapport de protection de 20 déci­
bels doit séparer les stations intéressées.

Section III. Préparation du plan d'allotissement des 
frdq-nnces des bandes du s e rvl c e mcbTIir~aér^ o

Méthodes d'allotissement,

1) Certains pays possédant des territoires d'outre-mer ont manifesté 
le désir d'.obtenir pour ces territoires tout ou partie des fré­
quences alloties ! leur métropole ; satisfaction leur a été donnée, 
sous réserve que l'on puisse obtenir le maximum d'économie dans
1'allotissement des fréquences et tenir compte de toutes lescpos- 
sibilités de la répétition géographique des assignations. Les 
demandes formulées par des territoires d'outre-mer ont néanmoins 
été traitées de la même façon que celles des autres pays de la 
même zone, et sans qu© les pays qui demandaient les même fréquences 
pour leur métropole et pour leurs territoires d'outre-mer bénéficient 
-d'une priorité quelconque.

2) En raison de problèmes particuliers aux zones intéressées, on a 
procédé aux arrangements qui suivent 2

a) Zone européenne de la Région I.

Dans les bandes s
3 025 à 3 155 kc/s
4 700 à 4 750 kc/s
5 680 à 5 730 kc/s

les fréquences ont été alloties dans la zone européenne au moyen
d'une répartition préalable de toutes les fréquences de chaque 
bande (à l'exception d'une ou deux fréquences dites "fréquences 
d'appoint") à l'intérieur de chacune des deux parties de la zone 
délimitée par les frontières occidentales de la Pologne, de la 
Roumanie, de la Tchécoslovaquie et de la Yougoslavie. Dans cette
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répartition préalable, on a tenu compte des possibilités de répé­
tition des assignations.

Avant d’adopter la répartition finale, on a vérifié si 
les allotissements aux pays limités par la ligne de partage pré­
cédemment définie étaient acceptables du point de vue des brouil­
lages. Dans le cas contraire, la mise en jeu des fréquences d’ap­
point a laissé toute latitude pour modifier les allotissements 
innac c ep t ables.

Dans les bandes 6 685 à 6 765 kc/s et 8 965 à 9 040 kc/s 
ce procédé n’à pas pu être appliqué en raison des portées de 
brouillage oui deviennent excessives et couvrent pratiquement la 
zone européenne tout entière,

b) Zone sud de la Région 2 (Amérique du Sud).
Ont été réservées, afin de satisfaire aux besoins du service 
(OR) de l'Equateur, du Paraguay, du Pérou et du Vénézuéla, 
les voies suivantes :

5 067 
5 081 
3 095 
3 116 
3 130 
3 137

De plus,; dans 3 lé Amérique"du'Sud tout entière, la fréquence 
3 151 kc/s'peut être'ùtilisée pour les communications entre le'sol 
et les stations dos. aéronefs de tourisme'.

c) Zone centrale de la Région 2 (Amérique Centrale et Caraïbes)

Ont été réservées, afin de satisfaire aux besoins du 
service (OR) de Costa Rica, de la République Dominicaine, du Salvador, 
du Guatemala, de Haïti et du Panama, les voies 3 032, 3 046, 3 053,
3 074, 3 130 et 3 151 kc/s,

2. Plan d'allotissement des fréquences.

La partie IV contient le plan d’allotissement des fré­
quences dés bandes (OR) qui a été établi à partir des éléments qui 
précèdent.

3. Voies communes aux services (r) et (OR).

L’usage des voies communes aux services (R)'ct (OR) et 
dont les fréquences centrales sont 3 023,5 et 5 680 kc/s est auto­
risé dans le monde entier dans les conditions définies au numéro
3 de la Section II de la Partie I.

4. Limitation de la puissance des stations.

Les administrations intéressées doivent s'entendre pour 
réduire pendant la nuit la puissance rayonnée par les stations 
aéronautiques afin de pouvoir utiliser ces fréquences pendant la 
nuit.

4 703,5 5 688
4 710,5 5 695,5
4 731,5 
4 745,5
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PARTIE IV 

NOTE

La Partie IV de l ’Appendice 16 bis est une reproduction 
de l’Annexe 9 &u Volume VII des "Actes finals de la Conférence 
administrative extraordinaire des radiocommunications"; de légers 
changements de forme permettent d’adapter les différents titres à 
la présentations de cet appendice.

Pour cette raison, et pour éviter trop de volume, cette 
partie de l’Appendice n ’est pas reproduite ici.

Il convient, en outre, d’ajouter à l ’Annexe 9? Volume VII, 
des Actes finals de la C.A.E.R,, page 32, le nouveau paragraphe 
suivant :
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A N N E X E  3

TEXTE A INSERER DANS L ’ARTICLE 9 
POUR INTRODUIRE L ’APPENDICE 16 BIS

Au commencement de la Section II de l ’Article 9, ajouter 
le nouvel alinéa suivant s

i 3 bis. Les fréquences des bandes attribuées au service 
mobile aéronautique entre 2 850 et 18 030 kc/s (voir l’Arti­
cle 5 ) seront assignées conformément aux dispositions de 
l’Appendice 16 bis et des autres dispositions pertinentes 
du présent Règlement.
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. A N N E X E  4

CORRESPONDANCE PUBLIQUE

Article 9, Section II, i 4, cinquième ligne, lire :

"... approuvés par une Conférence de l'Union à laquelle 
tous les Membres et Membres associés sont invités".
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A N N E X E  5

RESOLUTION N° .....

La Conférence administrative des radiocommunications de
Genève (1959),
considérant :

1. que le plan élaboré pour l'utilisation des ondes décamétriques 
par le service mobile aéronautique (r)a été mis en vigueur en grande partie

2. que le trafic aérien est sujet à des changements continuels,

3. que ces changements devront être pris en considération par les 
administrations intéressées, mais

4. qu'en cherchant à satisfaire les nouveaux besoins en communica­
tions, il convient de ne prendre aucune décision de nature à empêcher ou
à compromettre l'utilisation coordonnée des ondes décamétriques par le 
service mobile aéronautique (R)telle qu'elle est prévue dans le Plan adopté 
par la C.I.A.R.A,;

5. que les familles de hautes fréquences alloties aux zones de 
passage des lignes aériennes mondiales principales, aux zones des lignes 
aériennes régionales et nationales, ainsi qu'aux subdivisions de zones, 
ont été choisies en tenant compte des conditions de•propagation qui per­
mettront le choix de fréquences les plus appropriées aux distances consi­
dérées ;

6. qu'il est essentiel de répartir la charge du trafic aussi uni­
formément que possible entre les fréquences du même ordre;

7» qu'il convient de prendre des mesures spéciales pour assurer
l'utilisation de fréquences d'un ordre de grandeur appropriée;

décide :

que les administrations prendront, à titre particulier ou en 
collaboration, les mesures nécessaires en vue :

a) d'assurer l'utilisation aussi large que possible des ondes mé­
triques afin de diminuer la charge des bandes d'ondes décamétriques du 
service mobile aéronautique (r);

b) d'utiliser autant que possible des antennes ayant une directi­
vité et un rendement appropriés, afin de réduire au minimum les risques de 
brouillage mutuels à l'intérieur d'une zone ou entre plusieurs zones;



c) de coordonner l'utilisation des familles de fréquences nécessaires 
pour un segment de’ligne‘déterminé, conformément aux principes techniques 
adoptés par la C.I.A.R.A. et en tenant compte des informations les plus 
récentes relatives aux conditions de propagation, afin que soit utilisée, 
pour les liaisons entre le sol et un aéronef situé à une distance donnée de 
la station aéronautique qui assure le service sur le segment de ligne con- 
sidéré, la fréquence la plus appropriée;

d) d’améliorer les techniques et les procédures d’exploitation et 
d'utiliser le matériel le meilleur afin d'obtenir l'efficacité la plus 
élevée possible pour les communications air-sol sur ondes décamétriques;

e) de rassembler sur l'exploitation de leurs systèmes de communi­
cations sur ondes décométriques des données techniques précises ayant une 
influence sur les normes techniques et d'exploitation adoptées par la
C.I.A.R.A, afin de faciliter tout réexamen du Plan qui pourrait être 
effectué à l'avenir;

f) de déterminer au moyen d'accords régionaux, la meilleure méthode 
permettant d'assurer les communications nécessaires sur toute nouvelle 
ligne aérienne à longue distance, internationale ou régionale, <jui n'est 
pas ou ne peut pas être'exploitée au moyen du système'des ZLAMP et des.
ZLARN adopté par la C.I.A.R.A., de manière à ne compromettre en aucune 
façon l'utilisation des fréquences prévues dans le Plan d'allotissement 
des fréquences pour le service mobile aéronautique :(r ).

Annexe 5 au Do ornent N0 .DT 631-F
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A N N E X E  6

PROCEDURE A APPLIQUER PAR L'I.F.R.B,
AUX ASSIGNATIONS CONFORMES AUX 

DISPOSITIONS DE LtAPPENDICE 16 BIS

Le Groupe de travail 5B2 a reconnu la nécessité d'incorporer 
dans le Règlement des radiocommunications les plans pour les services 
mobiles aéronautiques R et OR. De cette manière ces plans existeront 
et il sera possible aux services de transmission de l'aéronautique 
de les utiliser ultérieurement jusqu'à ce que l'on juge nécessaire de 
les remanier afin de tenir compte de l'évolution de la technique.

Le Groupe 5B2 désire attirer l'attention du Groupe 5A sur 
certaines caractéristiques toutes particulières de ces plans d'allo- 
tissement qui font qu'ils se distinguent des plans adoptés pour 
d'autres services dans d'autres parties du spectre. L'une des plus 
importantes de ces caractéristiques est la souplesse de ces plans qui 
permet de répondre aux besoins imprévus de l'exploitation sans s'écar­
ter des concepts fondamentaux qui ont présidé à leur établissement. 
Cette souplesse est très importante pour les services aéronautiques 
en faveur desquels les plans sont conçus aussi est-ce l'une des 
qualités que le Groupe 5B2 tient particulièrement à voir préserver.

Mais si les conclusions du Groupe de travail qui a décidé 
d'incorporer ces plans dans le Règlement marquent un progrès notable 
à l'actif de l'aéronautique, il n'est pas moins important que le 
Règlement contienne également des instructions à l'I.F.R.B, quant à 
la manière dont il convient de traiter les modifications dans l'uti­
lisation des fréquences faites en application de ces plans.

Le Groupe 5B2 reconnaît pleinement qu'il appartient au 
Groupe ^A d'élaborer la procédure de notification et d 'enregistrement 
des fréquences appelée à être reconnue; néanmoins, ils estiment que 
le Groupe de travail constitué pour étudier les plans du service mobi­
le aéronautique manquerait à ses devoirs s'il n'indiquait pas quelle 
est, de l'avis des spécialistes, la meilleure manière de servir les 
intérêts de 1'aéronautique à cet égard.

Le document ci-joint a été préparé à cette fin et il est 
soumis pour examen au Groupe de travail 5>A. Il décrit une procédure 
pour traiter les notifications conformes aux; plans, qui permettra 
aux administrations d'en mettre à profit la souplesse, tout en assu­
rant la régularité et la continuité des liaisons sur ondes dé-^amétri- 
ques du service mobile aéronautique,,

Le Groupe 5B2 invite le Groupe ^A à adopter les procédures 
décrites dans l'annexe ci-jointe.
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100

101

102

103

104

105

106

107

PROCEDURE A APPLIQUER PAR L’ I^F.R.B* AUX NOTIFICATIONS 
D’ASSIGNATION DU SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE DANS US  

BANDES EXCLUSIVES DE CE SERVICE 
ENTRE 2 850 ET 18 030 KC/S

ARTICLE 11 
PROCEDURE A APPLIQUER PAR L’I.F.R.B,,

FICHIER Djg REFERENCE INTERNATIONAL DES FREQUENCES

L'IiF.R.B. inscrira dans le Fichier international de référence des 
fréquences, en tant que données initiales, les assignations des catégories 
suivantes, telles qu’elles apparaissent dans le Fichier de référence des 
fréquences à la date d’entrée en vigueur du présent article ;

a) Toute assignation à une station aéronautique dans une bande attri­
buée au service mobile aéronautique (R) entre 2 850 et 17 970 kc/s*

1. La date du 3 décembre 1951 sera inscrite dans la colonne 2a, à 
condition que :

la fréquence corresponde à l’une des fréquences spécifiées 
dans la colonne 1 du plan d’allotissement pour le service
mobile aéronautique (R) (voir l’Appendice 16 bis) ou résulte
d’une modification autorisée d’un type d’émission à un autre,
conformément aux dispositions de l’Appendice 16 bis (Partie I, 
Section II, paragraphes 1 (2) et 1 (3)j

la zone d’utilisation soit comprise à l'intérieur des zones 
des lignes aériennes indiquées dans la colonne 2 dudit plan?

les limitations d’emploi spécifiées dans la colonne 3 du plan 
aient été dûment observées?

la classe de la station, la classe d’émission, la puissance
et l’horaire d’utilisation soient conformes aux Dispositions 
générales qui figurent en tête du plan*

2. La date du 3 décembre 1951 sera inscrite dans la colonne 2b si 
toutes les conditions précédentes sont remplies, sauf que la 
zone d’utilisation n’est pas comprise à l’intérieur des zones 
des lignes aériennes indiquées dans le plan, et que la protec­
tion spécifiée dans la Partie I, Section II* paragraphe 5

i)

ii)

iii)

iv)



.(Voir Document DT 224 Rev.) de 11 Appendice -16 bis est accordée 
à d'autres allotissements du plan*

108 3» Dans tous les autres cas, la dato à laquelle le Comité aura reçu
la première notification sera inscrite dans la colonne 2b,

109 4,* La date notifiée au Comité comme étant celle de la. mise en ser­
vice do l'assignation sera inscrite dans la colonne 2c.

110 b) Toute assignation à une station aéronautique dans une bande attri­
buée au service mobile aéronautique (OR) entre 3 025 et 18 030 kc/s.

La date du 3 décembre 1951 sera inscrite dans la colonne 2a si 
l'assignation est conforme aux allotissements '"primaires" du 
plan d’allotissement des fréquences (OR), ainsi qu'aux conditions 
qui y sont stipulées.

La date du 3 décembre 1951 sera inscrite dans la colonne 2b si 
1Jassignation est conforme aux conditions stipulées dans le plan 
d'allotissement (OR), mais que 1'allotissement soit "secondaire" 
dans ce plan, ou si l'assignation satisfait aux conditions requises pair 
une "assignation secondaire", telles qu'elles sont indiquées dans 
la Partie III, Section II, paragraphe 4, sous-paragraphe 4) de 
l'Appendice 16 bis.

Dans les autres cas, la date à laquelle le Comité aura reçu la 
première notification est inscrite dans la colonne 2b.

La date notifiée au Comité comme étant celle de la mise en ser­
vice de 1-'assignation est inscrite dans la colonne 2c,

*
i * *

PROCEDURE POUR L » EXAMEN DES AVIS DE NOTIFICATION

Dispositions relatives aux avis de notification dans les 
bandes attribuées au service mobile aéronautique entre 

2 850 et 18 030 kc/s

115 1. Le Comité examine chaque fiche de notification complète d'une
assignation de fréquence à uno station dans les bandes attribuées 
au service mobile aéronautique (r ) et (OR) entre 2 850 et 18 030 
kc/s, en tenant compte de sa conformité avec le tableau et les 
règles de répartition des fréquences, et des autres dispositions 
du présent Règlement, sauf celles qui sont relatives à la proba- 
lité de brouillages nuisibles.

Annexe 6 au Document Ns DT 651-F
Page 29

1.

112 2.

113
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4.
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117

118

119

120

121

122 3

123

124

116 2

124'bis

Dans le cas d'une fiche de notification d'assignation de fréquence 
dans une bande attribuée au service nobile aéronautique (r ) entre
2 850 et 17 970 kc/s, le Comité examine également la fiche pour
déterminer ;

a) si la fréquence correspond à l'une des fréquences spécifiées
dans la colonne 1 du plan d1allotissement pour le service 
mobile aéronautique (r) (voir l'Appendice 16 bis) Partie ÏI, 
Section II B), o u  résulte d'une modification autorisée d'un 
type d'émission à un autre, la largeur de bande occupée satis­
faisant à 1'aménagement des voies défini à l'Appendice 16 bis 
(Partie I, Section II A,paragraphe l);

b) si la zone d'utilisation est comprise à l'intérieur des
zones des lignes aériennes indiquées dans la colonne 2 dudit 
plan?

c) si des limitations d'emploi spécifiées dans la colonne 3 du 
plan ont été dûment observées?

d) si la classe de la station, la classe d'émission, la puissance 
et l'horaire d'utilisation sont conformes aux Dispositions 
générales qui figurent en tête du plan.

Dans le cas d'une fiche de notification conforme aux dispositions des 
numéros 117? 119 et 120, mais non à celles du numéro 118, le Comité 
admettra que la fréquence sera utilisée conformément aux "conditions 
adoptées pour le partage des fréquences entre les zones", définies 
à l'Appendice 16 bis (Partie I, Section II B, paragraphe 4)«

Dans le cas d'une fiche de notification d'une assignation de fréquence 
dans une bande attribuée au service mobile aéronautique (OR) entre
3 025 et 18' 030 kc/s, le Comité examinera également la fiche pour 
déterminer î

a) si l'assignation est conforme aux allotissements "primaires du 
plan d'allotissement des fréquences pour le service mobile 
aéronautique (OR), ainsi qu'aux conditions de l'Appendice 16 bis, 
Parties III et IV?

b) si l'assignation ost conforme ou satisfait aux conditions 
requises dans le plan d'allotissement pour le service mobile 
aéronautique (OR) pour les allotissements secondaires, ainsi 
qu'aux conditions de l'Appendice 16 bis, Partie III, Section II, 
paragraphe 4, sous-paragraphe 4 et Partie IV,

b)bis En appliquant les dispositions de l'Appendice 16 bis (Partie $2$, 
Section II, paragraphe 4, sous-paragraphe 4) Te Comité admet 
quo la fréquence est utilisée le jour, r
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c) si l’assignation est le résultat d'une modification auto­
risée de la classe d'une émission et si la largeur de 
bande occupée satisfait à 1'aménagement des voies prévu 
dans l’Appendice 16 bis, Partie III, Section II, para­
graphes 1 et 2..

INSCRIPTIONS DES MODIFICATIONS DANS L’UTILISATION DES FREQUENCES

Procédure dans les bandes attribuées au service mobile aéronautique

entre 2 850 et 18 030 kc/s

Selon les conclusions auxquelles le Comité parvient à la suite 
des examens prévus par les numéros 115 à 125 ci-dessus, la procédure se 
poursuit comme suit ;

a) pour les fiches de notification dans les bandes attribuées au
service mobile aéronautique (r ) et (OR) entre 2 850 et 18 050 kc/s, si 
les conclusions sont défavorables relativement au numéro 115 ci-dessus, 
le Comité retourne immédiatement la fiche par la poste aérienne au pays 
dont elle émane avec un exposé des raisons qui motivent les conclusions 
du Comité et avec les suggestions qu’il peut faire, le cas échéant, en 
vue d’arriver à une solution satisfaisante du problème;

b) Si le pays auteur de l'assignation soumet de nouveau sa fiche 
dans les 60 jours avec des modifications qui entraînent, après nouvel 
examen, des conclusions favorables du Comité, l'assignation, est inscrite 
dans le Fichier et la date de réoeption par le Comité de la fiche mo­
difiée est portée dans la colonne 2a.ou 2b, suivant le cas;

c) dans le cas, au contraire, où le pays auteur de l’assignation 
insiste pour un nouvel examen de la fiche originale non modifiée, et où 
les conclusions du Comité restent les mêmes, l'assignation est inscrite 
dans le Fichier de référence, la date de réception par le Comité du pre­
mier avis étant alors portée dans la colonne 2b et une indication des 
conclusions du Comité dans la colonne "observations".

d) pour les bandes attribuées au service mobile aéronautique (r ) 
entre 2 850 et 17 970 kc/s ï

1. si les conclusions sont favorables relativement aux numéros
115 à 120 ci-dessus, le Comité inscrit l’assignation dans le
Fichier avec la date du 5 décembre 1951 dans la colonne 2a;

2, si les conclusions sont favorables relativement aux numéros
115, 117, 119 et 120, et défavorables relativement au numéro 
118, mais que la protection spécifiée au paragraphe 5 de la 
Section II de la Partie I de l’Appendice 16 bis, Document N°
DT 224) est assurée aux autres allotissements du plan, le
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Comité inscrit l'assignation au Fichier, avec la date du 3 dé­
cembre 1951 dans la colonne 2b;

133 3 . Toutes les autres assignations sont inscrites par 1e. Comité dans
le Fichier avec, dans la colonne 2b la date de réception du pre­
mier avis par le Comité,

134 e) pour les bandes attribuées en exclusivité au service mobile aéro­
nautique (OR) entre 3 025 et 18 030 kc/s:

135 1. Si les conclusions sont favorables relativement aux numéros 115,
123 et 125, le Comité inscrit l’assignation dans le Fichier avec
•la date du 3 décembre 1951 dans la colonne 2a;

136 2, si les conclusions sont favorables relativement aux numéros 115,
124 et 125, le Comité inscrit 1'assignation dans le Fichier avec
la date du 3 décembre 1951 dans la colonne 2b;

137 3 » si l1assignation est le résultat d'une modification autorisée de
la classe d*une émission, sans qu'aucun espace supplémentaire 
ne soit occupé de ce fait dans la bande, (Voir Appendice 16 bis, 
Partie III, Section II, paragraphe l) et si elle satisfait à 
toutes les conditions requises pour un allotissement primaire ou 
secondaire, sauf que la fréquence ne correspond pas numériquement 
à l'une des fréquences spécifiées dans le plan d’allotissement 
(OR), le Comité inscrit la date du 3 décembre 1951 dans la co­
lonne 2a ou 2b du Fichier, selon la colonne appropriée pour 
d'autres raisons*

138 4. toutes les autres assignations sont inscrites par le Comité dans
le Fichier avec, dans la colonne ,2b, la date, de réception du pre­
mier avis par le Comité,

139 f) Ra date notifiée au Comité comme étant celle dé la mise en ser­
vice d’une assignation est inscrite dans la colonne 2c chaque fois qu’il 
existe une inscription dans le Fichier,

DISPOSITIONS GENERALES RELATIVES AU SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE 
DANS LES BANDES ENTRE 2 850 ET 18 030 KC/S

140 L’examen par le Comité, relativement aux numéros 115 à 120, des 
fiches de notifications d'assignation aux stations dans les bandes attri­
buées au service mobile aéronautique (r) entre 2 850 et 17 090 kc/s
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141

142

porte seulement sur leur conformité avec la Partie II de l'Appendice 
16 bis; pour l'examen de ces fiches, le Comité utilise les critères tech­
niques indiqués dans la Partie I de l'Appendice 16 bis.

L1examen par le Comité, relativement aux numéros 122 à 125 j des 
fiches de notification d'assignation aux stations dans les bandes attri­
buées au service mobile aéronautique (OR) entre 5 025 et 18 030 kc/s 
porte seulement sur leur conformité avec les Parties III et IV de l'Ap­
pendice 16 bis;

Les dispositions du présent article relatives au réexamen des 
inscriptions (Section Vi), aux modifications ou annulations des inscrip­
tions de fréquences (Section Vil) et aux études et recommandations (Sec- 
tion VIIl) ne sont pas applicables aux inscriptions du Fichier relatives 
à des stations aéronautiques travaillant dans les bandes ci-dessus.

*
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îlté .International d’enregistrement

Document N° DT 632-F (Rev,
23 novembre 1959

2S4

2S5

286

287

288

MOD

ARTICLE 10 
Dispositions générales

La constitution et les tâches essentielles du Comité inter­
national d'enregistrement des.-fréquences sont définies dans 
la Convention,

SUP

SUP

(MOD)

MOD .)

288a ADD

289 MOD

Les fonctions du Comité consistent à i

traiter les fiches de notification regues des 
administrations> en vue d'inscrire dans le 
Fichier de référence international des fréquences 
les assignations de fréquence dont elles font 
l'objet?

aa) acheminer et coordonner les horaires saisonniers 
de radiodiffusion à ondes décamétriques en vue de 
satisfaire les besoins de toutes les administra­
tions dans ce domaine.

b) établirÿ aux fins de publication par le Secrétaire 
général? sous une forme appropriée et à des 
intervalles.convenables, les listes de fréquences 
reflétant les données contenues dans le Fichier 
de référence international des fréquences, ainsi 
que..d'autres documents relatifs à l'assignation et 
à l'utilisation des fréquences?
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GROUPE DE TRAVAIL 5A

CHAPITRE IV

Notification et enregistrement des fréquences 

Comité international d’enregistrement des fréquences

284 MOD

ARTICLE 10 
Dispositions générales

La constitution et les tâches essentielles du Comité inter­
national d’enregistrement des fréquences sont définies dans 
la Convention.

285

286

287

288

SUP

SUP

( m o d )

MOD

289 MOD

2. Les fonctions du Comité consistent à :

a) traiter les fiches de notification reçues des 
administrations, en vue d'inscrire dans le 
Fichier de référence international des fréquences 
les assignations de fréquence dont elles font
l'objet ;

b). établir, aux fins de publication par le Secré­
taire général, sous une forme appropriée et à 
des intervalles convenables, les listes de fré­
quences reflétant les données contenues dans
le Fichier de référence international des fré­
quences, ai-'-’si que d'autres documents relatifs 
à l’assignation et à l'utilisation des fréquences;
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291 MOD c) reviser les inscriptions contenues dans le
Fichier de référence international des fréquences, 
en vue de modifier ou d'éliminer, selon le cas, 
les assignations de fréquence qui ne reflètent 
pas l'utilisation réelle du spectre des fré­
quences, en accord avec les administrations 
qui ont notifié les assignations correspondantes;

291a ADD d) étudier, à long terme, l'utilisation du spectre
radioélectrique, notamment en ce qui concerne 
la portion de celui-ci qui correspond aux ondes 
décamétriques, afin de formuler des recommanda­
tions tendant à utiliser le spectre de manière 
plus efficace;

292 MOD e) enquêter, à la demande d'une ou de plusieurs des
administrations intéressées, sur les cas de 
brouillage nuisible et formuler les recommanda­
tions nécessaires;

295 MOD f) donner aux administrations une assistance dans
le domaine de l'utilisation du spectre des 
fréquences radioélectriques, notamment aux 
administrations qui ont besoin d'une assistance 
spéciale, et formuler à l'intention des admi­
nistrations, lorsqu'il y a lieu, des recommanda­
tions tendant au remaniement de leurs assigna­
tions de fréquence, afin d'obtenir une meilleure 
utilisation du spectre des fréquences radioélec­
triques ;

290 (MOD) fa) rassembler les résultats des observations rela­
tives au contrôle des émissions, que les admi­
nistrations ou les organismes de contrôle peu­
vent lui fournir, et prendre toutes les dispo­
sitions utiles, par l'intermédiaire du Secrétaire 
général, pour leur publication sous une forme 
appropriée;
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294

294a

295

295a

296

297

298

299

300 

301 

302

303

304

305

306

307

308

* C e tte

(mo d)* g) formuler et renvoyer au C,C.I.R,/coûtes les
questions techniques d'ordre général rencontrées 
par le Comité au cours de l'examen des assigna­
tions de fréquence;

ADD ga) préparer du point de vue technique les confé­
rences de radiocommunications afin d'en réduire 
la durée.

MOD h) participer à titre consultatif, sur l'invita­
tion des organisations ou des pays intéressés, 
aux conférences et réunions où sont discutées-• 
des questions relatives a 1'assignation et à 
l'utilisation des fréquences,

ADD § 2a. Les méthodes de travail du Comité sont
définies dans les autres articles du présent chapitre.

SUP

SUP

SUP

SUP

SUP

SUP

SUP

SUP

SUP

SUP

SUP

SUP

MOD ^5- Le Comité est assisté d'un secrétariat
spécialisé suffisamment nombreux, formé de personnel 
possédant les aptitudes et l'expérience requises, qui 
travaille sous la direction immédiate du Comité pour lui 
permettre de s'acquitter des tâches et des fonctions qui 
lui sont assignées.

m o d if ic a t io n  de r é d a c t io n  ne concerne p as  l e  t e x te  a n g la i s .
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ROUTE DE"TRAVAIL 5A

ARTICLE 10 
Dispositions générales

284 SUP ) Les tâches essentielles du Comité international d'enregis­
trement des fréquences sont définies dans la Convention.

285 SUP

286 SUP

287 IlOD*' § 2. Les fonctions du Comité international d’enre­
gistrement des fréquences consistent à ;

288 MOD a) traiter les fiches de notification reçues des
administrations, en vue d'inscrire dans le 
Fichier de référence international des fré­
quences les assignations de fréquence dont 
elles'font l'objet ;

289 MOD b) établir, aux fins de publication par le Secré­
taire général, sous une forme appropriée et à 
des intervalles convenables, les listes de fré­
quences reflétant les données contenues dans le 
Fichier de référence international des fréquence 
ainsi que d'autres documents relatifs à l'assi­
gnation et à l'utilisation des fréquences;

290 (MOD) c) rassembler les résultats des observations rela­
tives au contrôle des émissions, que les admi­
nistrations ou les organismes de contrôle peu­
vent lui fournir, et prendre toutes les dispo­
sitions utiles, par 1,'intermédiaire du Secré­
taire général, pour leur publication sous une 
forme appropriée;

"x' Cette modification de rédaction ne s'applique qu’au texte anglais.



291 MOD d) reviser les inscriptions contenues dans le
Fichier de référence international des fréquences, 
en vue de modifier ou d'éliminer, selon le cas, 
les assignations de fréquence qui ne reflètent 
pas l'utilisation réelle du spectre des fréquen­
ces, en accord avec les administrations qui ont 
notifié les assignations correspondantes;

292 MOD e) enquêter, à la demande d'une ou de plusieurs •
des administrations intéressées, en particulier 
de celles qui ont besoin d'une assistance spé­
ciale, sur les cas de brouillage nuisible et 
formuler les recommandations nécessaires;

293 MOD f) poursuivre des études sur l'emploi des fréquence^
et formuler à l'intention des administrations, 
lorsqu'il y a lieu, des recommandations tendant 
au remaniement de leurs assignations de fréquen­
ce, afin d'obtenir une meilleure utilisation 
du spectre des fréquences;

294 (MOD) * g) formuler et renvoyer au C.C.I.R, toutes les
questions techniques d'ordre général rencontrées 
par le Comité au cours de l'examen des assigna­
tions de fréquence;

295 MOD h) participer à titre consultatif, sur l'invitation
de l'organisation ou des pays intéressés, aux 
conférences et réunions où sont discutées des 
questions relatives à 1'assignation et à l'uti­
lisation des fréquences.

295a ADD I. 2a. La constitution du Comité est spécifiée dans la
Convention; ses méthodes de travail' sont définies dans les 
autres articles du présent chapitre.
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296 SUP

297 ■ SUP
298 SUP

299 SUP

* C e t te  m o d if ic a t io n  de r é d a c t io n  ne co n ce rn e  pas l e  t e x te  a n g la i s .
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300 SUP

301 SUP

302 SUP

303 SUP

304 SUP

305 SUP

306 SUP

307 SUP

308 MOD § 5* De Comité est assisté d’un secrétariat •
spécialisé suffisamment nombreux, formé de personnel 
possédant les aptitudes et l'expérience requises, qui . 
travaille sous la direction immédiate du Comité, pour 
lui permettre de s’acquitter des tâches et des fonctions 
qui lui sont assignées.



CROUPE DE TRAVAIL ,5A~

CONFERENCE ADMINISTRATIVE Document N° DT 655-F
DES RADIOCOMMUNICATIONS ' 28 octobre 1959

GENEVE, 1959

ARTICLE 12

Règlement intérieur du Comité international 
d'enregistrement des fréquences

56,2 (i-SOD)* i 1# Le Comité se réunit aussi souvent qu'il lui est néces­
saire pour remplir rapidement ses fonctions, et normalement 
au moins une fois par semaine,

365 MOD &2#(l) Les membres du Comité élisent parmi eux un président
et un vice-président qui remplissent leurs fonctions pendant 
une durée d'une année ou jusqu'à ce que leurs successeurs 
soient dûment élus. Par la suite, le vice-président succède 
chaque année au président, et un nouveau vice-président est 
élu.

364 NOC (2) Dans le cas d'une absence inévitable du président et
du vice-président, les membres du Comité élisent, pour la 
circonstance, un président temporaire choisi parmi eux.

365 MOD §3 (l) Chaque membre du Comité, y compris le président,
dispose d'une voix. Le vote par procuration ou par correspon­
dance est interdit.

366 MOD (2) Les procès-verbaux indiquent si une décision a été
prise à l'unanimité ou à la majorité,

367 MOD (3) Le Comité dx-it s'efforcer de prendre ses décisions
par accord unanime. S'il n'y parvient pas, il doit prendre 
sa décision par un vote, à la majorité des deux tiers des 
membres présents et votant pour ou contre.

Cette modification de rédaction ne concerne que le texte espagnol#
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368 NOC (4) Le quorum requis pour que le Comité puisse délibérer
valablement est égal à la moitié du nombre de ses membres.
Si cependant, lors d’une séance dans laquelle le nombre des 
membres présents ne dépasse pas le quorum, l’unanimité ne 
peut pas être obtenue sur une question, celle-ci est renvoyée 
pour décision à une réunion ultérieure où les deux tiers au 
moins des membres sont présents. Si le calcul de la moitié 
ou des deux tiers des membres donne un nombre fractionnaire, 
on l'arrondit au nombre entier immédiatement supérieur.

369 SUP . (Tranféré dans l'article 11, après le numéro 322)

370 MOD §5* Les documents du Comité^ qui comprennent- des
archives complètes de tous ses actes officiels èt des procès- 
verbaux de toutes ses réunions, sont tenus à jour par le 
Comité dans les Jangues de travail de l'Union, telles qu’elles 
sont définies dans la Convention; à cette fin, ainsi que 
lors des réunions du Comité, le personnel linguistique et 
tout autre moyen matériel nécessaire lui sont fournis par 
le Secrétaire général. Un exemplaire de tous les documents 
du Comité est tenu à la disposition du-public"p'M-r-oon-sïil- 
tation.- - ■ ' --

371 SUP



CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

Document N° .DT 654-F
28 octobre 1959

uENEVE, 1959

GROUPE DE TRAVAIL 5A

A P P E N D I C E  1

A. Caractéristiques fondamentales à fournir dans le cas d'une notifica­

tion aux termes du numéro 314 du Règlement

B* Caractéristiques fondamentales à fournir dans le cas d'une notifica­

tion aux termes du numéro 315 du Règlement

C, Modèle de fiche

D. Instructions générales sur l'utilisation de la fiche



Docum ent N° DT 654~F
Page 2

CARACTERISTIQUES FONDAMENTALES A FOURNIR DANS LE CAS D'UNE NOTIFICATION 
AUX TERMES DU NUMERO 314 DU REGLEMENT

1. Fréquence assignée

2c. Date de mise en service

3. Indicatif d'appel (signal d'identification)

(N'est pas requis dans le cas des stations dont il est 
ques tion au numéro ........... .777 )

49-. Nom de la station d'émission

4b* Pays où est située la station

4c. Longitude et latitude de l'emplacement de l'émetteur

5. Classe de la station et nature du service effectué

6a* Localité (s) ou zone (s) avec laquelle (lesquelles) la 
(les) communication (s) est (sont) établie(s)
(N'est pas requis dans le cas des stations terrestres 
des stations terrestres de radionavigation, des stations 
d'émission de fréquences étalon, des stations..T.......)

6b, Longueur de la liaison (km)
(N'est requis que dans le cas des stations terrestres, 
des stations terrestres de radionavigation, des stations 
d 1 émission de fréquences étalon des stati'onsVTT.

7* Classe d'émission et largeur de bande nécessairement
occupée/et nature de la transmission^

8. Puissance en kW

9a. Azimut du rayonnement maximun de l'antenne d'émission

■ 10# Horaire maximun (T.M.G.) de fonctionnement de la liaison,
vers chaque localité ou zone

11. Ordre de grandeur en Mc/s des autres fréquences normale­
ment utilisées pour la même liaison.

(N'est requis que dans le cas des stations fixes dans la 
gamme de fréquences de 4 000 kc/s à 50 000~lcc7s/et dans 
le cas des stations de radiodiffusion dans la gamma de 
fréquences dê""jT~95b kc/s~à 26 100 kc/sj,7
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CARACTERISTEQUES FONDAMENTALES A FOURNIR DANS LE CAS D'UNE NOTIFICA­
TION AUX TERMES DU NUMERO 315 DP REGLEMENT

1. Fréquence assignée

2c. Date de mise en service

4a, La lettre "R"

4b, Pays où est située la station terrestre de réception

4c. Longitude et latitude de l'emplacement de la station 
terrestre de réception

5. Classe des stations mobiles et nature du service effectué

6a. Nom de la station terrestre de réception

6b. Distance maximun (km) entre les stations mobiles et la
station terrestre

7# Classe d'émission des stations mobiles et largeur de bande 
nécessairement occupée

8. Puissance des stations mobiles la plus élevée

10. Horaire, maximun (T.M.G.) de fonctionnement des stations
mobiles
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MODELE DE FICHE

à utiliser pour notifier au Comité international d ' enregistrement 
des fréquences conformément à l'Article 11, une assignation de 
fréquence ou une modification à une assignation inscrite au Fichier 
de référence international des fréquences.

(voir page suivante)



MODELE DE F I C H E

(a ) A d m in istration  n o t i f ic a t r ic e

Fréquence assignée

A U TILISER  POUR NOTIFIER AU COMITE INTERNATIONAL D'ENREGISTREMENT DES FREQUENCES HUE ASSIGNATION DE FREQUENCE CU UNE MODIFICATION 

A UNE ASSIGNATION INSCRITE DANS LE FICHIER DE REFERENCE INTERNATIONAL DES FREQUENCES

(V o ir  l ' A r t i c l e  11)

(e )

(b ) Nouvelle 
a ss ig n a tio n

Date de mise en s e rv ic e

(c )  M o d ifica tio n  aux 
c a ra c té ris t iq u e s  
d'une a ss ig n a tio n  
in s c r it e  dans le  
F ic h ie r

In d ic a t i f  d 'ap p e l ou 
s ig n a l d ' id e n t if ic a t io n

(d) Annulation d'une 
a ss ig n a tio n

F ich e  N° 

Date

A u t i l i s e r  
par
l ' I . F . R . B .

Aa_
Ab Pays 4-c Longitude et la t itu d e  de l'emplacement de l'ém etteur

Nom de l a  s ta t io n  d 'é m iss ion

C lasse  de l a  s ta t io n  et nature du se rv ic e  e ffectu é

L o c a lit é ( s )  ou zone(s) 
avec la q u e lle  (le s q u e l­
le s )  l a  ( le s )  communi­
c a t io n s )  est (so nt) 

é ta b lie (s )

6a

Longueur 
de l a  

l ia is o n  
(km)

6b

C lasse  d 'ém ission  et 
la rg e u r de bande néces­
sairem ent occupée /e t  
nature de l a  transm is­

s io n /

7

Puissance
(kW)

8

9 C a ra c té r ist iq u e s  de l'anten ne  
d'ém ission

H o raire  maximum 
de fonctionne­
ment de l a  l i a i ­
son ve rs  chaque 

lo c a l i t é  ou 
zone (TMG)

10

Ordre de grandeur 
en Mc/s des au tres 
fréquences normale­
ment ù t i l is é e s  pour 

l a  même l ia is o n

11

Renseignements supplém entaires

Azimut du 
rayonnement 

maximum

9a

Angle 
d ’ ouver­
ture  du 

lobe 
p r in c i­

p a l

9b

.Gain 
de 

l 'a n ­
tenne 
en db

9c

12a__ ______________________________________________________________ A d m in istration  ou compagnie exp lo itan te  Accord ré g io n a l ou de se rv ic e  :

12b__ ______________________________________________________________  Nom et adresse p o sta le  du /bureau cen-

______________________________________________________________  Adresse télégraphique > t r a l is a t e u r /  Autres renseignements :

I (A r t ic le  1A/
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1, Une fiche distincte doit être envoyée à l1I.F.R.B. pour notifier :

- chaque nouvelle assignation de fréquence,

- toute modification aux caractéristiques d’une assignation de 
fréquence inscrite dans le Fichier de référence international 
des fréquences,

- Toute annulation totale ou partielle d’une assignation de fré­
quence inscrite au Fichier de référence international des fré­
quences,

2. Les fréquences prescrites par le Règlement des radiocommunications 
comme devant être utilisées en commun (par exemple 500 kc/s ou 2 182 kc/s) 
ne font pas l'objet de notification (voir le N° 516),

5. Dans les colonnes 6 à 10, il convient d’inscrire séparément les
caractéristiques fondamentales lorsqu'elles ne sont pas valables pour la 
totalité de l'assignation, par exemple lorsque la classe d’émission ou la 
puissance diffèrent selon les localités ou zones de réception,

NOTES GENERALES

(a) Indiquer le nom de l'administration dont émane la fiche de noti­
fication.

(b) Porter la lettre "X" dans cette case lorsque la fiche a trait à:

- la première utilisation d'une fréquence par une station,

ou

- à l’utilisation d’une fréquence supplémentaire par une station.

(c) Porter la lettre ”X" dans cette case lorsque la fiche a trait à 
une modification aux caractéristiques d’une assignation de fré­
quence inscrite dans le Fichier de référence international des 
fréquences.

Au cas où des caractéristiques existantes'sont modifiées, 
il convient d’indiquer, à l’emplacement approprié, les nou­
velles caractéristiques, de les souligner et de mentionner 
au-dessous, entre parenthèses, les caractéristiques origi­
nales qui sont modifiées.
Au cas où la modification consiste en une adjonction aux 
caractéristiques existantes, il convient d’indiquer, à 
l'emplacement approprié, les caractéristiques ajoutées et 
de les souligner.

Au cas où la modification consiste en l'annulation d’une ou 
de plusieurs caractéristiques, il convient d'indiquer ceci 
par un trait à l'emplacement approprié et de mentionner 
au-dessous de ce trait, entre parenthèses, la ou les carac­
téristiques annulées.

INSTRUCTIONS GENERALES

(1)

(2)

(3)



(d) Porter la lettre "X" dans cette case lorsque la fiche a trait à 
l’annulation de la totalité des caractéristiques notifiées d’une 
assignation,.

(e) Le numéro de série de la fiche et la date de son envoi au Comité 
doivent être indiqués ici,

NOTES CONCERNANT LES RENSEIGNEMENTS A INSCRIRE DANS LA FICHE EN VUE DE LEUR
INSCRIPTION DANS LES DIVERSES COLONNES DU FICHIER DE -REFERENCE

INTERNATIONAL DES FREQUENCES

Colonne 1 - Fréquence assignée

1, Indiquer la fréquence assignée, telle qu’elle est définie à 
l’Article 1, en kc/s jusqu’à 30 000 kc/s y compris, et en Mc/s 
au-dessus de 30 Mc/s,

2, . Ce renseignement est une caractéristique fondamentale.

Colonne 2c - Date de mise en service

1, Dans le cas d’une nouvelle assignation, indiquer la date de mise
en service effective ou prévue, selon le cas, de l’assignation de 
fréquence

2, Lors d’une modification de l'une quelconque des caractéristiques 
fondamentales d'une assignation, telles qu’elles sont définies 
dans le présent appendice au titre des colonnes 1 à 11, à l’excep­
tion de celles qui figurent dans les colonnes 3 y 4a ou 11 du
Fichier de référence international des fréquences, la date à ins­
crire dans cette colonne doit être celle de la dernière modifi­
cation effective ou prévue, selon le cas,

3• Ce renseignement est une caractéristique fondamentale.

Colonne 3 -- Indicatif d’appel (signal d’identification)

1, Inscrire l’indicatif d’appel ou tout autre signal d’identifica­
tion utilisé aux termes de l’Article 19»

2. Ce renseignement est une caractéristique fondamentale.» sauf dans
le cas des stations dont il est question au N° ,.......ou
lorsqu'il s’agit d’une fréquence utilisée à la réception par une 
station terrestre dans les circonstances spécifiées au N° 315.

Colonne 4 - Nom et emplacement de la station d’émission

4a. Indiquer le nom de localité par lequel la station d'émission est 
désignée ou dans laquelle elle est située.

Document N° DT 634-F
Page 6
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4b* Indiquer le pays où la station est située, Il convient d’utiliser 
à cet effet les symboles figurant dans la Préface à la Liste 
internationale des fréquences,

4o* Indiquer les coordonnées géographiques (en degrés et minutes) de 
l'emplacement de l’émetteur.

Cependant, lorsqu’il s’agit d’une fréquence utilisée à la récep­
tion par une station terrestre dans les circonstances spécifiées au N° 315, 
la colonne 4 est à remplir de la façon suivante :

4a. Inscrire la lettre "H".

4L* Indiquer le pays où est située la station terrestre de réception.

4c, Indiquer les coordonnées géographiques (en degrés et minutes) de 
l'emplacement de la station terrestre de réception.

Les renseignements à fournir pour les colonnes 4a, 4h et 4c sont 
des caractéristiques fondamentales.

*- Classe de la station et nature du service effectué
1, Au moyen des symboles figurant à l’Appendice 7, indiquer la"classe 

de la sta/tion et la nature du service effectué,

2, Lorsqu’il s'agit d’une fréquence utilisée à la réception par une 
station terrestre dans les circonstances spécifiées au N° 315? 
c’est la classe des stations mobiles et la nature du service 
qu’elles effectuent qu'il convient d’indiquer.

3• Ces renseignements sont des caractéristiques fondamentales.

Colonne 6a - Localité(s) où. zone (s) avec laque lié (lesquelles) lu (les) 
coimmnications (s) est (sont) établie (s)»

1, Indiquer dans cette colonne la localité (les localités) ou la zone 
(les zones) dans laquelle (lesquelles) est (sont) située(s) la 
(les) station(s) de réception.

2. Dans le cas du service fixe, indiquer le nom de localité par 
lequel est désignée la station de réception ou dans laquelle 
elle est située.

a) Les stations de réception peuvent être groupées et figurer 
collectivement dans cette colonne sous des noms de zone si 
toutes les autres caractéristiques fondamentales de l’assi­
gnation de fréquence, sont les mêmes à l’égard de chacune des 
stations de réception, et à condition que chaque zone soit 
bien définie et suffisamment réduite pour que, compte tenu 
des conditions de propagation, on puisse aisément prévoir 
les conditions d’utilisation de la fréquence.
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b) De même, dans le cas de transmissions unilatérales simultanées 
à multiples destinations, on peut indiquer des points représen­
tatifs délimitant la zone desservie, mais il convient de spéci­
fier, à titre de renseignement supplémentaire, qu’il s'agit de 
transmissions simultanées»

c) Dans le cas d'un réseau de stations communiquant entre elles sur 
la même fréquence, inscrire dans la colonne 6a le symbole ZN* 
Lorsque la même fréquence est utilisée par plusieurs réseaux 
relevant de la même administration, il convient de désigner cha­
que réseau par une'lettre distincte placée à la suite du symbole 
ZN, par exemple ZN-A, ZN-B, etc* Mais chaque station du réseau 
doit faire l ’objet d'une fiche de notification distincte, à 
l'exception de celles qui seraient déjà inscrites dans le Fichier 
de référence international des fréquences*

3* Dans le cas des stations terrestres, d.es stations terrestres de
radionavigation, des stations d 1 émission de fréquences étalon,•••••••••*•
•o••••••*,il n'est pas nécessaire d'inscrire quoi que ce soit dans cette
colonne*

4-* Dans le cas des stations de radiodiffusion, il convient d'indiquer
les zones de réception*

Il convient que chaque zone corresponde soit à un pays, soit à 
l'une des zones délimitées sur la carte ci-jointe, qui sont fondées sur les 
zones CIRAF définies par la Conférence internationale de radiodiffusion à 
hautes fréquences de Mexico (194-9)*

5* Lorsqu'il s'agit d'une fréquence utilisée à la réception par une
station terrestre dans les circonstances spécifiées au N° 315, il convient 
d'indiquer le nom de localité par lequel la station terrestre de réception 
est désignée ou dans laquelle elle est située*

exception faite du cas mentionné au paragraphe 3 ci-dessus*
Colonne 6b - Longueur de la liaison (km)

1* Il convient d'indiquer dans cette colonne la longueur de la liai­
son (en Ion)*

2* Lorsqu'il s'agit d'une fréquence utilisée à la réception par une
station terrestre dans les circonstances spécifiées au N° 315, il
convient d'indiquer la distance maximum entre les stations mobiles 
et la station terrestre de réception*

3* Ce renseignement n'est' pas une caractéristique fondamentale, sauf
dans„Ĵ Q,aS-.pxévii con.J>nrarranho, 2 c.i -dessus et dans le cas.,, des 
stations terrestres , jde s.-.stations terres très de radi onavi gation,
daË_.atatians.jdlAriAasj^_deénuences étalon,....... »» P.Dans.
qea,.caaü&àa_JI^̂ distmCi?..̂ indlqnée. doit, représenter le rayQ£L.d.-!ilg- 
tion de la station»

Colonne 7 - Classe d'émission et largeur de bande nécessairement occupée 
/et nature de la transmission/
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1. Indiquer pour chacune des localités ou zones de réception mention­
nées dans la colonne 6a, ia classe de l ’émission et la largeur de 
bande nécessairement occupée, conformément à l'Article 2 et à 
l 'Appendice 5*

2* Lorsqu'il s'agit d'une fréquence utilisée à la réception par une
station terrestre dans, les circonstances spécifiées au N° 315, 
les caractéristiques à indiquer sont celles des stations mobiles*

3 • Ces, r en s e 1 gisement s_„son t.,de..a .caractéi\ls,tdguo&.Xan.daxaojqtal^*

,onne o - Puissance (en kW)

1* Indiquer la p u i s s a n c e . .fournie à l 'antenne............

2* Indiquer la puissance utilisée en direction de chacune des locali­
tés ou zones de réception mentionnées dans la colonne 6a*

3. Lorsqu'il s'agit d'une fréquence utilisée à la réception par une
station terrestre dans les circonstances spécifiées au N° 315, ot 
que les stations mobiles sont de puissances différentes, c'est la 
puissance la plus élevée qu'il convient d'indiquer*

4* QjELxsûaaignmsEi^

Colonne 9 - Caractéristiques de l'antenne d'émission

Colonne 9a - Azimut du rayonnement maximum

1* Si l'on utilise une antenne d'émission à effet directif, indiquer
l'azimut du rayonnement maximum de cette antenne, en degrés, à 
partir du Nord vrai dans le sens des aiguilles d'une montre*

2* Si l'on utilise une antenne d'émission sans effet directif, ins­
crire ND dans cette colonne*

qu'il s'agit d'une fréquence utilïséS^a la réception par une sta­
tion terrestre dans les circonstances spécifiées au N° 315*

L'I.F.R.B* fonde sur les Avis du C*C*I.R, les normes techniques 
qu'il applique* Par conséquon_t,̂ ,_,siales caractéristiques. d&..xayp,nnsmsilk 
da^JLmtqiiQ£„£3i_Qimai±Qnxii£fà^^^ ,1a.
il-iîûjïsdjsni-jiû- jao±i£Lo2L .éiaJ,Qj:aaat.J,Q̂ -...ram5rJ,gpmoiifâ siiLvmits_.rIaP-a.J..Qii 
colonnes 9b et Qc.
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/il convient d'indiquer l'angle total en projection sur le plan 
horizontal/ en degrés, à l'intérieur duquel la puissance rayonnée dans 
n'importe quelle direction n'est pas inférieure de plus de 6db à la 
puissance rayonnée dans la direction du rayonnement maximum./

Colonne 9c - Gain de l'antenne en décibels (db)

/Il convient d'indiquer le gain de l'antenne dans la direction de 
rayonnement maximum pour la fréquence assignée, calculé par rapport à un 
dipole demi-onde parfait isolé dans l'espace (Voir l'Article 1;.7

Colonne 10 - Horaire maximum de fonctionnement de la liaison vers chaque 
localité ou zone (T.M.G.)

1. Dans le cas où il s'agit d'une fréquence utilisée à la réception
par une station terrestre dans les circonstances spécifiées au numéro 
315, l'horaire maximum de fonctionnement à indiquer est celui des 
stations mobiles,

2. Ce renseignement est une caractéristique fondamentale.

Colonne 11 - Ordres de grandeur en Mégacycles/sec des autres fréquences 
normalement utilisées pour la même liaison.

1. Si la fréquence notifiée est la seule fréquence utilisée pour la 
liaison en question, on inscrit "Nil" dans cette colonne.

2. Dans les autres cas, on doit indiquer les ordres de grandeur des 
autres fréquences normalement utilisées pour la liaison. A cet 
effet, l'ordre de grandeur d'une fréquence est déterminé de la 
façon suivante, selon la gamme :

Colonne 9b -  /~A ngle d ’o u v e r tu re  du lobe p r in c ip a l  de rayonnem ent/

Gumme_
U 000 - 5 999 kc/s 
6 000 -  7 999 kc/s

20 000 - 29 999 kc/s

Ordre, do fondeurerq.Mc/s 
5 
7

29

3* Ce, cas.
du service fixe_ /pi,,du k
queucos/V
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Ce renseignement n'est pas une caractéristique fondamentale, mais 
il est recommandé de le fournir lorsqu'il s'agit d'une organisation qui 
exploite des stations dans plusieurs pays*

Colonne 12b - Adresse postale et télégraphique du /bureau centralisateur/ 
dont relève la station*

1. Il convient d'indiquerai'adresse postale et télégraphique du 
/bureau centralisateur/ dont relève la station.

2. Ces adresses sont celles auxquelles il convient d'adresser toute 
communication urgente concernant les brouillages, la qualité des 
émissions, et les questions relatives à l'exploitation, technique 
de la liaison (Voir l'Article 1|),

3* Ce renseignement n'est pas une caractéristique fondamentale.

Renseignements .supplémentaires

Tout renseignement supplémentaire fourni par l'administration doit 
figurer à la partie droite de la fiche, dans le cadre prévu à cet effet.

1. Si l'assignation est faite en exécution d'un accord régional ou de 
service,' mentionner cet accord à l'emplacement approprié; dans le 
cas contraire, insérer un tiret,

2. Mentionner à l'emplacement approprié toute coordination.effectuée 
avec d'autres administrations. Indiquer à cet effet, à la suite du
symbole COORD/   le nom du pays intéressé, ou inscrire "Nil" si
aucune coordination n'a eu lieu,

3. Ajouter tout autre renseignement que l'administration juge pertinent 
par exemple, l'indication que l'assignation en question est utilisée 
conformément au Numéro 88 du Règlement, ou bien des renseignements 
concernant l'utilisation de la fréquence notifiée, si cette utilisa­
tion est restreinte ou si la fréquence n'est pas utilisée pendant 
tout le temps où cela est possible d'après les conditions de 
propagation.

4. Ces renseignements ne sont pas des caractéristiques fondamentales, m 
il est recommandé de donner ceux dont il est question dans les 
paragraphes 1 et 2 ci-dessus,

* Lorsque ces renseignements figurent déjà dans la Préface à la Liste 
internationale des fréquences, il convient d'utiliser les nombres ou 
lettres appropriées.

Colonne 12a -  A d m in is tra t io n  ou compagnie e x p lo i ta n te *
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GROUPE DE TRAVAIL 5B2 
WORKING GROUP 5B2 
GRUPO DE TRABAJO 5B2

SERVICE MOBILE AERONAUTIQUE

MM. les délégués sont informés que la séance du Groupe de travail 
5B2, prévue pour le jeudi 29 octobre à 11.00 heures, est annulée.

AERONAUTICAL MOBILE SERVICE

Delegates are hereby informed that the meeting of Working Group 
5B2 arranged for Thursday 29 October at 11.00 a.m. is cancelled.

SERVICIO MOVIL AERONAUTICO

La session que el Grupo de trabajo 5B2 debia celebrar el jueves,
29 de Octubre, a las 11 de la manana, ha sido anulada.

Le Président 
Chairman 
El Présidente

A. Lebel
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PROJET
Rapport du Groupe de travail 4C à la Commission 4

1.

2.

Au cours de.......séances, tenues entre le 28 septembre 1959 et
l e , o c t o b r e  1959, le Groupe 40 a examiné toutes les propositions rele­
vant de son mandat et relatives à la bande de 4 à 27,5 MHz. Il n’a pas 
examiné les propositions relatives au service de radiodiffusion, et n’a pas 
pris non plus de décision au sujet de la bande de 7 000 à 7 500 kHz, la 
Commission 4 ayant déjà approuvé des attributions de fréquences dans cette 
bande (Document N° 270, Annexe l).

M. L. Spangenberg (Etats-Unis) a été désigné comme rapporteur, au 
cours de la première séance. M, John Gracie, Vice-Président, M, John H, 
Gayer, membre de l’I.F.R.B. et M. A.A, Matthey, du secrétariat de cet or­
ganisme, ont apporté au Groupe de travail leur aide et leurs conseils.

Ont participé aux travaux du Groupe 4C les délégations suivantes
Argentine 
Australie 
Autriche 
Bel̂ icjue 
(R.S.S,de 
(Biélorussie 
Brésil 
Bulgarie 
C anada 
Chine

Colombie 
Danemark 
Espagne 
(Etats-Unis 
(d ?Amérique 
France 
Grèce 
Inde
Indonésie
Irlande

Italie
Japon
Mexique
Nouvelle-
Zélande
Pakistan
Paraguay
Pays-Bas
Pologne
Portugal
R.S.S.d’Ukraine

Royaume-Uni
Suède
Suisse
Tchécoslovaquie 
Territoire portugais 
d1 Outre-Mer 
Turquie
Union de l’Afrique du Sud 
U.R.S.S.
Vénézuéla

N.B. On peut considérer que tous les pays énumérés dans le Document N° 329 
ont participé aux travaux, du fait qu’ils se sont associés formellement 
aux Propositions Nos 756 à 826 de la Pologne, relatives à la bande de 
4 à 27,5 MHz.

4. Toutes les propositions contenues dans le Document N° DT 90 et
relevant du mandat du Groupe 40 ont été examinées par celui-ci ou par des 
sous-groupes:
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Addenda Nos 4 et 5 Services mobiles 
aéronautique et maritime

Addenda Nos 6 et 7 
Service mobile et 
s ervi ce d1amat eur
Addenda Nos 8 à 11 
Fréquences étalon; applications 
industrielles, scientifiques et 
médicales ; service des communications 
de l’espace; radioastronomie

Le Groupe a approuvé les modifications suivantes, qui ont été 
portées dans le tableau de l’Annexe 1 au présent document i
a) 4 063 - 4 438 kHz. - Supprimer les renvois 40 et 41 (Nos 154 et
155 du Règlement.
b) Ajouter, en remplacement, un renvoi approprié indiquant que le 
service fixe peut fonctionner comme service secondaire dans la bande 4 063- 
4 438 kKz, à la condition expresse qu’aucun brouillage nuisible ne soit cau­
sé au service mobile maritime par des stations fixes, communiquant seulement 
à l’intérieur des frontières nationales, d’une puissance moyenne ne dépas­
sant pas 50 watts, sauf dans la bande allouée aux stations côtières télé­
graphiques ou la puissance moyenne ne devra pas dépasser 500 watts,
c) 4 438 - 4 650 kHz - Dans la colonne "Région 1”, ajouter "mobile 
sauf mobile aéronautique (rT" ,
d) Pour toutes les bandes, supprimer le renvoi 35 relatif à la dé­
finition des services mobiles aéronautiques (OR) et (r) ainsi que les ren­
vois 42, 47, 52, 54 et 56 relatifs aux fréquences étalon.
e) Les renvois 46, 49 et 53 (Nos 160, 163 et 167) relatifs aux 
bandes 8 195 - 8 815 kHz, 12 925 - 13 200 kHz et 17 160 - 17 360 kHz sont 
maintenus sous réserve que".....la Conférence donne à l’I.F.R.B. les direc­
tives nécessaires pour interpréter et appliquer, à dater de l'entrée en 
vigueur des Actes finals de cette Conférence, les dispositions' du Règlements
a) aux assignations faites par tous les pays aux stations côtières, et b) 
aux examens techniques relatifs aux assignations du service fixe, confor­
mément à l’Article 11 du Règlement des radiocommunications de 1959."

Le Groupe 4C fait savoir à la Commission 4 qu’à son avis la Com­
mission 5 devrait examiner les problèmes que pose la coexistence de stations 
côtières et de stations fixes dans les bandes considérées.

Addendum N° 1 Service fixe Groupe de travail 40
Sous-Groupe 4C1 
Président :
M. S.R. Burbank (Canada)
Sous-Groupe 4C2 
Président :
M. S. Hase (japon)
Sous-Groupe 4C3 
Président :
M. W. Klein (Suisse)
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f) Supprimer le renvoi 48 (N° 162) relatif à la bande 11 400 -
11 700 kHz.
g) Modifier comme suit le renvoi 58 (N0 172) relatif à la bande
26 100 - 27 500 kHz : "Dans la Région 2, en Australie ©t en Nouvelle-Zélande,
le service d’amateur peut utiliser la bande 26 960 - 27 230 kHz."
h) Dans la bande 9 995 - 10 005 kHz, ajouter le renvoi suivant :
"Des transmissions pour la recherche spatiale peuvent avoir lieu sur la 
fréquence 10 004 kHz _+ 1 kHz à condition de ne pas causer de brouillages 
nuisibles au service de fréquences étalon et de signaux horaires,"
i) Dans la bande 19 990 - 20 010 kHz, ajouter le renvoi suivant :
"La bande de garde 19 990 - 20 010 kHz peut être utilisée pour la recherche
spatiale à condition de ne pas causer de brouillages nuisibles au service
de fréquences étalon et de signaux horaires."

Bien que la majorité se soit prononcée en faveur des modifica­
tions indiquées ci-dessus - h l’exclusion de toutes autres modifications - 
le Groupe 40 ne saurait s’opposer à ce que la Commission 4 rouvre la discus­
sion sur l'une quelconque de ces propositions. Toutefois, à la demande des 
diverses délégations intéressées, le Groupe 40 transmet à la Commission 4 
les réserves suivantes, formulées avec plus ou moins d’insistance, et qui 
sont extraites de ses comptes rendus.
a) Réservée du Royaume-Uni, de la Suède et de 1'U.R.S.S. concernant
le nouveau renvoi proposé en remplacement des renvois 40 et 41 (Nos 154 et
155).
b) Réserves de la Biélorussie (pour l’U.R.S.S.) concernant la limi­
tation de puissance de 50 watts prévue au renvoi 43 (N0!^?).
c) Réserves de 1'Ukraine concernant le statu quo dans la bande
11 975 - 12 330 kHz, et plus particulièrement dans la gamme 12 320 -
12 330 kHz,

Réserves des Etats-Unis concernant le partage de la bande 
12 3^0 - 12 330 kHz avec le service mobile aéronautique «n U.R.S.S.
d) Réserves de la Biélorussie, de 11 Inde, de la Tchécoslovaquie et
de 1’U.R.S.S. concernant le statu quo dans la bande 14 350 - 14 990 kHz.
e) Réserves de 1’U.R.S «S. concernant le statu quo dans la bande
15 450 - 16 460 kHz et plus particulièrement dans la gamme 16 440 -
16 460 kHz, Réserve des Etats-Unis_ concernant le partage de la bande
16 440 - 16 460 kHz avec le service mobile aéronautique en U.R.S.S.
f) Réserves de la Tchécoslovaouie concernant les recommandations re­
latives aux bandes 17 160 - 1J 360 kHz et 23 200 - 23 350 kHz.
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g) Réserves de la Polojse, do 1’U.R.S.S. et d’autres pays concernant
un projet de renvoi aux termes duquel le service fixe et le service mobile 
auraient des droits égaux dans la bande 21 850 - 22 000 kHz. La France^
la Tjirquie et d ’̂ trjs^ayB sont opposés à l’adoption de ce renvoi.
h) Les remarques du paragraphe g) s’appliquent également à la bande 
23 200 - 23 350 kHz.
(AJOUTER, s’il y a lieu, les conclusions du rapport du Groupe spécial chargé 
des bandes 25 010 - 25 600 kHz et 26 100 - 27 500 kHz, lorsque oette ques­
tion aura été résolue.)

Ayant examiné toutes les propositions du Document N° DT 90 qui 
relevaient de son mandat, le Groupe 4C recommande que la Commission 4 approu­
ve le projet de tableau de répartition donné dans l’Annexe 1 au présent 
document.

Le Groupe 4C recommande également à la Commission 4 d'approuver 
le projet de recommandation donné en Annexe 2 et concernant la protection 
des bandes utilisées pour les émissions de fréquences étalon.

Le Rapporteur ; Le Président ;
L. Spangenberg H. Pressler

Annexes ï 2
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A N N E X E  ' 1

Bande de Attribution aux services
'fréquences

kHz Mondiale
Régionale

Région 1 Région 2 Région 3
Tableau NOC 4 000-4 063
Tableau MOD 4 063-4 438 a) Mobile 

maritime *
b) Fixe 41a)

Tableau MOD 4 438-4 650 a) Fixe
b) Mobile 

sauf mo­
bile 
aéro­
nautique
(R)

a) Fixe
b) Mobile 

sauf 
mobile 
aéro­
nautique
(R)

a) Fixe
b) Mobile 

sauf 
mobile 
aéro­
nautique

Tableau NOC#* 4 650-4 995
Tableau (MOD) 4 995-5 005 Fréquence 

étalon 
(5 000 kHz)

Tableau NOC** 5 005-9 995

154 SUP 40)
155 SUP 41)
155a ADD 41a) La bande de fréquences 4 063-4 438 kHz peut être utili­

sée à titre exceptionnel seulement et à la condition expresse 
qu'aucun brouillage nuisible ne soit causé au service mobile ma­
ritime par des stations fixes* communiquant seulement à l’inté­
rieur des frontières nationales* d’une puissance moyenne ne dé­
passant pas 50 watts »

156 SUP 42)
157 NOC A3)
158 NOC AA)
159 NOC A5)
160 NOC ; A6)

* Le service mobile maritime est le service primaire. Le service fixe est 
un service secondaire* conformément au paragraphe 7A du Document
N° 242 (Rev.).

** NOC - Dans le cadre du mandat du Groupe de travail 40,
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kHz Mondiale Région 1 Région 2 Région 3

Tableau MOD 9 995-10 005 Fréquence étalon 
(10 000 kHz)
47a)

Tableau NOC** 10 005-14 990
Tableau (MOD) 14 990-15 010 Fréquence étalon 

(15 000 kHz)
Tableau NOC** 15 010-19 990
Tableau MOD 19 990-20 010 Fréquence étalon 

(20 000 kHz)
54a)

161 SUP 47)
l6la ADD 47 a) Des transmissions pour la recherche spatiale peuvent

avoir lieu sur la fréquence 10 004 kHz 1 1 kHz à condition de ne 
pas causer de brouillages nuisibles au service de fréquences 
étalon et de signaux horaires.

162 SUP 48)
163 NOC 49)
164 NOC 50)
165 NOC 51)
166 SUP 52)
167 NOC 53)
168 SUP 54)
168a ADD 54a) La bande de garde 19 990-20 010 kHz peut être utilisée 

pour la recherche spatiale à condition de ne pas causer de 
brouillages nuisibles au service de fréquences étalon et de 
signaux horaires.

** NOC - Dans le cadre du mandat du Groupe de travail 4C.
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kHz Mondiale Région 1 Région 2 Région.3

Tableau NOC** 20 010-24 990
Tableau (MOD) 24 990-25 010 Fréquence étalon 

(25 000 kHz)
Tableau NOC** 25 010-27 500

169 NOC 55) (Sous réserve de la recommandation du Groupe 40 Ad
Hoc sur cette note en particulier).

170 SUP 56)
171 NOC 57)
172 MOD 5S) Dans la Région 2, en Australie et en Nouvelle-Zélande,

le service d’amateur peut utiliser.la bande de fréquences 
26 960-27 230 kHz»

NOC - Dans le cadre du mandat du Groupe de travail 4C.
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A N N E X E  2

PROJET DE RECOMMANDATION 
RELATIF_A LA PROTECTION DES BANDES DE GARDE DES FREQUENCES 

ETALON EN VUE DE LEUR UTILISATION EN RADIOASTRONOMIE

La Conférence administrative dos radiocommunications (Genève,
1959),

considérant
a) que la réception exempte de brouillage des émissions de fréquen­
ces étalon et de signaux horaires dans les bandes de fréquences autour de
(2,5), 5, 10, 15, 20 et 25 MHz, attribuées en exclusivité à ce service dans 
le Tableau de répartition des bandes de fréquences présente un intérêt de 
portée mondiale;
tf) que ces mêmes bandes de fréquences ne peuvent être utilisées de
la manière la plus efficace pour l'observation du rayonnement cosmique par 
les radioastronomes que si elles sont libres de toute énergie sensible due 
à des émissions de services autres que celui des émissions de fréquences 
étalon et de signaux horaires ;
c) que les bandes de fréquences 10 003 - 10 005 kHz et 19 990 -
20 010 kHz peuvent être utilisées pour la recherche spatiale;

recommande
que les administrations signataires de la présente Convention 

prennent toutes les mesures possibles en vue de garantir les bandes de fré­
quences précitées contre tous brouillages nuisibles.

Note
Cette recommandation serait à reviser si des attributions a' 

la recherche spatiale étaient proposées dans les bandes susmentionnées.
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CORRIGENDUM

GROUPE DE TRAVAIL 4E

au deuxième rapport du Sous-Groupe de travail 4E3 au 
Groupe de travail 4E

Page 1. par. 4
Page-.4. par. 4 de ; "notant":
Page 5. renvoi 11
Page 5. par, 6
Page 6

Page 6

(B)

(C)

7)

En regard de : Autriche, lire (2 400 Mc/s et 2 450 Mc/s)
Remplacer 5 340 Mc/s par 5 350 Mc/s.
Supprimer "tous les services ayant la même priorité".
Désigner par la lettre (â ) le premier alinéa.
Après le point iii) du premier alinéa (a ), ajouté de 
nouveaux alinéas (b) et (c) ainsi conçus :
La délégation de la Suisse n'était pas représentée à 
la sixième séance du Sous-Groupe 4E3 lorsqu’il a été 
décidé de supprimer la priorité donnée dans la bande 
8 750-8 850 Mc/s à la radionavigation, Le délégué 
de la Suisse avait déclaré à la cinquième séance du 
Sous-Groupe 4E3 qu’il ne saurait accepter la suppres­
sion de cette priorité, A la septième séance, il a 
réitéré sa déclaration et demandé que son opinion 
soit mentionnée dans 3e rapport du Sous-Groupe 4E3 au 
Groupe de travail 4E.
Le délégué de la Suède a également tenu à réserver 
sa position eu égard à la priorité du service de 
radionavigation dans la bande 8 750-8 850 Mc/s.
Changer la numérotation des paragraphes 7 et 8 devien­
dront respectivement 8 et 9 et, avant l’ancien para­
graphe 7,.insérer un nouveau paragraphe 7 ainsi conçu :
Le délégué de la Suède a fait savoir que, n’ayant 
pu, faute de temps, étudier le Document N° DT 637 (Rev.), 
il tenait à réserver sa position au sujet de modifi­
cations à certains renvois en ce qui concerne la 
bande 8 500-10 500 Mc/s,

Le Président :
E.W. Anderson
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GROUPE DE TRAVAIL 4E

DEUXIEME RAPPORT

du Sous-Groupe de travail 4E5 au Groupe de travail 4B

1. Le Sous-Groupe de travail 4E3 a pour mandat "d’examiner les proposi­
tions faites au sujet du Tableau de répartition des bandes de fréquences entre 
1 700 et 2 700 Mc/s et entre 8 500 et 10 500 Mc/s”. Les documents pertinents 
sont les Addenda 3, 4 et 5 du Document N° DT 123.

2. Les représentants des délégations suivantes ont participé aux séances: 
Argentine, Australie, Autriche, Brésil, Canada, Chine, Etats-Unis, République 
fédérale d’Allemagne, France, Italie, Japon, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pays-Bas, 
Portugal, Royaume-Uni de la Grande Bretagne et de l’Irlande du Nord, Suède, 
Suisse, Union de l’Afrique du Sud et Union des Républiques socialistes 
soviétiques. I ont également participé M. Iastrebov de l’I.F.R.B. et des 
observateurs de l’I.A.T.A. et de l’O.A.C.I.

3« Le premier rapport du Sous-Groupe de travail 4E3 au Groupe de travail
4E concernait le Tableau de répartition des bandes de fréquences dans la bande 
1 700 - 2 700 Mc/s, mais laissait en suspens 1’examen des renvois 105 (N° 219 
du Règlement), 106 (N° 220) et deux renvois proposés relatifs aux communications 
par diffusion dans la troposphère.

4. Aux séances suivantes du Sous-Groupe de travail 4E3, les recommanda­
tions ci-après ont été adoptées:

a) Supprimer le renvoi 105 (N° 219 du Règlement)
b) Remplacer le texte du renvoi 106 (N° 220) par le suivant:

La fréquence 2 450 Mc/s est destinée aux utilisations industrielles,
scientifiques et médicales, sauf dans les pays suivants où la fré­
quence à utiliser figure entre parenthèses:
République fédérale d’Allemagne (2 400 Mc/s)
U.R.S.S. (2 375 Mc/s)
Autriche (2 400 Mc/s et 2 500 Mc/s).
Les émissions sont limitées à + 50 Mc/s des fréquences indiquées.

Les services de radiocommunication travaillant dans ces limites doivent accepter 
les brouillages nuisibles qui peuvent se produire du fait des applications 
industrielles, scientifiques et médicales..



c) Ajouter, après la bande 2 550
i)

2 700 Mc/s les deux renvois suivants:

Document N° DT 637-F (Rév.)
Page 2

Dans la Région 1, les services par diffusion dans la troposphère 
peuvent être aménagés dans la bande 2 550 - 2 700 Mc/s, d'après 
des accords qui doivent être conclus entre les administrations 
intéressées ou affectées.

ii) Dans le Royaume-Uni, le service de radiolocalisation est autorisé 
la bande 2 550 - 2 600 Mc/s à condition qu'il ne provoque pas 
de brouillages nuisibles aux systèmes qui utilisent la diffusion 
dans la troposphère.

Un accord général a pu se faire sur les attributions suivantes. Un 
astérisque placé après l'attribution indique que le service intéressé a priorité, 
conformément au point 7A du Document N° 242. Tous les renvois requis figurent 
dans ce document; les renvois qui figurent actuellement dans le Règlement et 
qui ne sont pas reproduits ici sont supprimés.
Bande 8 500 - 8 750 Mc/s

Mondiale
8 500 - 8 750 Mc/s Radiolocalisation 

1) 2)

1) En U.R.S.S., la bande de fréquences 8 500 - 8 700 Mc/s est attribuée soit
au service de radiolocalisation, soit aux services fixe et mobile.

2) En U.R.S.S., la bande de fréquences 8 700 - 8 750 Mc/s est attribuée soit
au service de radiolocalisation, soit au service de radionavigation*

Bande 8 750 - 8 850 Mc/s

Mondiale

8 750 - 8 850 Mc/s a) Radionavigation 
aéronqutique

b) Radiolocalisation 
3) 4)

3) En Belgique, en France, aux Pays-Bas, dans la République fédérale d'Alle­
magne et en U.R.S.S., la bande 8 825 - 9 225 Mc/s est atribuée à titre 
additionnel (7C) au service de radionavigation maritime pour être utilisée 
par les radars à terre.



4) L'utilisation de la bande 8 750 - 8 850 Mc/s par le service de radionaviga­
tion aéronautique est limitée aux auxiliaires de navigation à bord d'aéro­
nef utilisant l'effet Doppler sur une fréquence centrale de S 800 Mc/s.
Note: Voir le § 6,

Bande 8 850 - 9 000 Me/s
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Mondiale
8 850 - 9 000 Mc/s

Radiolocalisation 2) 3) 5)

5) En Suisse, les bandes 8 850 - 9 000 Mc/s, 9 200 - 9 300 Mc/s et 9 500 - 
9 800 Mc/s sont attribuées à titre additionnel (7C) au service de radio­
navigation.

Bande 9 000 — 9 500 Mc/s

9 000 - 9 200 Mc/s
Mondiale

a) Radionavigation aéronautique*
b) Radiolocalisation 6)

9 200 - 9 300 Mc/s Radiolocalisation
9 300 - 9 500 Mc/s a) Radionavigation*

b) Radiolocalisation 2) 3) l) 8)

6) Dans la bande 9 000 - 9 200 Mc/s, la seule utilisation permise pour
le service de radionavigation aéronautique concerne les radars à terre et, à 
l'avenir, ceux qui seront associés à des émetteurs-récepteurs asservis par 
impulsions qui n’émettent que sur les fréquences de cette bande et seulement 
quand ils sont commandés par des appareils de radiodétection fonctionnant 
également dans cette bande.
7) Dans la bande 9 300 - 9 500 Mc/s, le service de radionavigation
aéronautique est limité aux radars météorologiques d'aéronef et aux radars à 
terre.

8) Dans la bande 9 300 - 9 500 Mc/s, les radars à terre utilisés pour
le service des auxiliaires de -la météorologie ont priorité sur les autres
services de radiolocalisation.
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Il a fallu de très longues discussions pour arriver à un accord 
sur les attributions dans la bande 9 300 - 9 500 Me/s ; cet accord 
n’a été obtenu que dans la mesure où la recommandation qui suit sera 
comprise dans le rapport*
RBCQMMANMTION N° ... RELATIVE A L’UTILISATION DE LA BANDE 
9 300 - 9 500 Mc/s.
Ify Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959)
notant :
qu’il existe deux classes principales de radars météorologiques 

d’aéronef travaillant respectivement dans les bandes 5 350 - 5 470 Mc/s et 
9 300 - 9 500 Mc/s;
2. qu’il existe un nombre considérable de radars de navire dont la
majeure partie travaille dans la bande 9 300 - 9 500 Mc/s;
3* qu'il existe également dans cette bande des radars à terre du
service de radionavigation maritime, du service de radionavigation aéronau­
tique et du service météorologique;
4* qu'une attribution prioritaire a été faite pour les radars météo­
rologiques d’aéronef dans la bande 5 340 - 5 460 Mc/s;
5* que des attributions prioritaires ont été faites pour les radars
de navire dans les bandes 3 100 - 3 246 Mc/s et 5 470 - 5 650 Mc/s;
6* qu'il s'est avéré nécessaire d'attribuer la bande 9 300 - 9 500 Mc/s,
sur la base de l’égalité des droits, au service de radionavigation aéronautique 
et au service de radionavigation maritime;

considérant :
1. qu’il est de la plus haute importance qu’aucun brouillage nuisible 
ne soit causé aux services de radionavigation qui assurent la sauvegarde de 
la vie humaine;
2. qu’il convient que les conditions de fonctionnement d’un service 
qui assure la sauvegarde de la vie humaine soient les mêmes dans le monde 
entier;
3- que l'utilisation accrue de la bande 9 300 - 9 500 Mc/s ne peut
qu'augmenter la probabilité de brouillages nuisibles entre le service de 
radionavigation aéronautique et le service de radionavigation maritime si 
elle n’est pas coordonnée;

recommande :
que les administrations, l'Organisation de l'aviation civile inter­

nationale et l’Organisation consultative intergouvemementale de la navigation 
maritime étudient cette question dès qu'elles lo pourront, en prenant en 
considération :

Note ï

1.
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1, la nécessité de déterminer si, et dans quelles proportions, un 
brouillage qui est reconnu techniquement possible entre les deux services 
devient nuisible en cours d’exploitation;
2, s’il est établi qu’il peut y avoir un brouillage nuisible entre 
les deux services, la possibilité de le réduire par des moyens techniques, 
d’exploitation et de procédure, en admettant que les nouveaux matériels 
doivent toujours correspondre aux normes techniques les plus élevés:

invite :
les administrations, l'Organisation de l’aviation civile interna­

tionale et l'Organisation consultative intergouvemementale de la navigation 
maritime à communiquer à l’Union les résultats de leurs études ainsi que leurs 
opinions et les propositions qui en découlent.
Bande 9 500 - 10 000 Mc/s

9 500 - 9 800 Mc/s
Mondiale

Radiolocali sati on
9 800 - 10 000 Mc/s a) Fixe +

b) Radiolocalisation
9) 10)

9. En U.R.S.S., la bande 9 800 - 10 000 Mc/s est attribuée soit au
service de radiolocalisation, soit au service de radionavigation,

10. En Indonésie, au Japon et en Suède, le service fixe et le service
de radiolocalisation ont la même priorité.

Bande 10 000 - 10 500 Mc/s

Mondiale
10 000 - 10 500 Amateur

Radiolocalisation
u)

Mc/s

11. Au Japon, la bande 10 000 - 10 500 Mc/s est attribuée en outre à
titre additionnel aux; services fixe et mobile, tous les services 
ayant la même priorité.
En traitant de l’attribution de la bande 8 750 - 8 850 Mc/s à la 

radionavigation aéronautique et a la radiolocalisation, avec un renvoi limi­
tant le premier de ces services aux auxiliaires aéroportés de la navigation 
mettant en jeu l'effet Doppler sur la fréquence centrale 8 800 kc/s, le Sous- 
Groupe 4E3 a conclu que, dans le cas particulier, aucune priorité n’est 
nécessaire pour le service de radionavigation aéronautique. Le Sous-Groupe 
a fondé sa conclusion sur les arguments suivants s
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i) Par suite de caractéristiques inhérentes à leur montage, les 
appareils aéroportés mettant en jeu l’effet Doppler 'se trouvent 
à l’abri de tous les brouillages à court terme et on considère 
que leur fonctionnement est compatible avec celui des dispositifs 
de radiolocalisation;

ii) Les appareils aéroportés mettant en jeu l'effet Doppler sont
dans tous les cas destinés à être utilisés sur de longs trajets 
maritimes ou au-dessus des régions polaires ou de zones peu 
peuplées, où il y a très peu de chances pour que l'on trouve 
des appareils de radiolocalisation déjà en services;

iii) Dans les régions où il pourrait y avoir des brouillages d’une 
durée plus longue que ceux prévus en i) ci-dessus, il est 
reconnu que l'on disposera d’aides à la navigation différents 
et plus appropriés.

7* .L'U.R.S.S. a demandé que les noms de tous les pays cités dans le
Document R2 329 soient mentionnés dans les renvois 1, 2, 3 et 9. Les 
Etats-Unis n'ont pas été d'accord sur cette proposition, du fait qu’il serait 
incorrect, au point de vue de la procédure, de mentionner des pays qui n’ont 
pas assisté aux séances.

8. La question des attributions pour les communications de l'espace
est encore à l'étude.

Le rapporteur 
J. Mapson

Le Président : 
E.W. Anderson
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CORRIGENDUM
au Document N° DT 637

Paragraphe 4c) i) A la seconde ligne, après les mots "bande 2 550 -
2 700 Mc/s", lire :

"selon des accords qui doivent être conclus entre 
les administrations intéressées ou affectées".

Paragraphe 4 o) II) A la troisième ligne, remplacer "au service" par
"aux systèmes",

Paragraphe 5

Renvoi 3

Page 3

Page 4

Renvoi 5

Après ï "Document N° 242", ajouter la phrase suivante: 
"Tous les renvois requis figurent dans ce document; 
les renvois qui figurent actuellement dans le Règle­
ment et qui ne sont pas reproduits ici sont supprimés"
Lire : "En Belgique, en France, dans la République fé­
dérale d’Allemagne et aux Pays-Bas, la bande 8 825 - 
9 225 Mc/s est atribuée à titre additionnel (7C) au 
service de radionavigation maritime pour être utili­
sée par les radars à terre."
Remplacer par : "En Suisse, les bandes 8 850 - 9 000 
Mc/s, 9 200 - 9 300 Mc/s et 9 500 - 9 800 Mc/s sont 
attribuées à titre additionnel (7C) au service de ra­
dionavigation" .
Remplacer toute la page par :
Bande 9 000 - 9 500 Mc/s

9 000-9 200 Mc/s
Mondiale

Radionavigation aéronautique* 
Radiolocalisation 6)

9 200-9 300 Mc/s Radiolocalisation
9 300-9 500 Mc/s Radionavigation* 

Radiolocalisation 7) 8) 2) 3) •



6. Dans la bande 9 000 - 9 200 Mc/s, la seule utilisation 
permise pour le service de radionavigation aéronautique 
concerne les radars à terre et, à l’avenir, ceux <jtii 
seront associés à des émetteurs-récepteurs asservis par 
impulsions qui n'émettent que sur les fréquences de oette 
bande et seulement quand ils sont commandés par des ap­
pareils de radiodétection fonctionnant également dans cette 
Ta and e,

7* Dans la bande 9 300 - 9 500 Mc/s, le service de radiona­
vigation aéronautique est limité aux radars météorologi­
ques d'aéronef et aux radars à terre,

8, Dans la bande 9 300 - 9 500 Mc/s, les radars à terre uti-s- 
lisés pour le service des auxiliaires de la météorologie 
ont priorité sur les autres services de radiolocalisation.

Note ï T1 a fallu de très longues discusssions pour arriver à un accord 
sur les attributions dans la bande 9 300 - 9 500 Mc/s; cet accord 
n ’a été obtenu que dans la mesure où la recommandation qui suit 
sera comprise dans le rapport afin d’être examinée si nécessaire.
Recommandation N°,«relative à l’utilisation de la bande 9 300 - 
9 500 Mc/s
La Conférence administrative des radiocommunications (Genève,
1959),
notant

1, qu’il existe deux classes principales de radars météorologiques 
d ’aéronef travaillant respectivement dans les bandes 9 300 - 9 500 Mo/s 
et 5 250 - 5.470 Mc/s;
2, qu’il existe un nombre considérable de radars de navire dont la 
majeure partie travaille dans la bande 9 300 - 9 500 Mc/s;
3, qu’il existe également dans cette bande des radars à terre du 
service de radionavigation maritime, du service de radionavigation aéronau­
tique et du service météorologique;
4, qu’une attribution prioritaire a été faite pour les radars météo­
rologiques d’aéronef dans la bande 5 250 - 5 460 Mc/s;
5» que des attributions prioritaires ont été faites pour les radars
de navire dans les bandes 5 470 - 5 650 Mc/s et 3 100 - 3 246 Mc/s;
6, qu’il s’est avéré nécessaire d’attribuer la bande 9 300 - 9 500
Mc/s, sur la base de l’égalité des droits, au service de radionavigation 
aéronautique et au service de radionavigation maritime;

Document N° DT 637^
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1* qu’il est de la plus haute importance qu’aucun brouillage nuisible
ne soit causé aux services de radionavigation qui assurent la sauvegarde de 
la vie humaine;
2# qu’il convient que les conditions de fonctionnement d’un service
qui assure la sauvegarde de la vie humaine soient les mêmes, dans le monde 
entier;
3# que l’utilisation accrue de la bande 9 300 - 9 500 Mc/s ne peut
qu’augmenter la probabilité de brouillages nuisibles entre le service de 
radionavigation aéronautique et le service de radionavigation maritime si 
elle n’est pas coordonnée;

recommande
que les administrations, l’Organisation de l’aviation civile internationale 
et 1'Organisation consultative intergouvemementale de la navigation mari­
time étudient cette question dès qu'elles le pourront, en prenant en consi­
dération J
1, la nécessité de déterminer si, et dans quelles proportions, un 
brouillage qui est reconnu techniquement possible entre les deux services 
devient nuisible en cours d’exploitation;
2, s’il est établi qu'il peut y avoir un brouillage nuisible entre 
les deux services, la possibilité de le réduire par des moyens techniques, 
d’exploitation et de procédure, en admettant que les nouveaux matériels 
doivent toujours correspondre aux normes techniques les plus élevées;

invite
les administrations, l’Organisation de l’aviation civile interna­

tionale et 1’Organisation consultative intergouvemementale de la naviga­
tion maritime à communiquer à l’Union les résultats de leurs études ainsi 
que leurs opinions et les propositions qmi en découlent.

Document N° DT 637-Fc orrigendum U° 1
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DEUXIEME PROJET DE RAPPORT 
du Sous-Groupe de travail 4E5 au Groupe de travail 4E

1» Le Sous-Groupe de travail 4E5 a pour mandat "d’examiner les pro­
positions faites au sujet du Tableau de répartition des bandes de fréquen­
ces entre 1 ?00 et 2 200 Mc/s et entre 8 500 et 10 500 Mc/s", Les documents 
pertinents sont les Addenda 5# 4 et 5 du Document N° DT 125*

2, Les représentants des délégations suivantes ont participé aux
séances : Argentine, Australie, Autriche, Brésil, Canada, Chine., Etats-Unis, 
République fédérale d’Allemagne, France, Italie, Nouvelle-Zélande, Norvège, 
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de la Grande Bretagne et de l’Irlande du 
Nord, Suède, Suisse, Union de l'Afrique du Sud et Union des Républiques 
socialistes soviétiques* Y ont également participé M. Iastrebov de 
l'I.F.R.B. et des observateurs de l'I.A.T.A. et de l’O.A.C.I.

5, Le premier rapport du Sous-Groupe de travail 4E5 au Groupe de
travail 4E concernait le Tableau de répartition des bandes de fréquences dans 
la bande 1 700 - 2 700 Mc/s, mais laissait en suspens l’examen des renvois 
105 (N0 219 du Règlement), 106 (N° 220) et deux renvois proposés relatifs 
aux communications par diffusion dans la troposphère.

4. Aux troisième et quatrième séances du Sous-Groupe de travail 4E5,
les recommandations suivantes ont été adoptées

a) Supprimer le renvoi 105 (N° 219 du Règlement)
b) Remplacer le texte du renvoi 106 (n° 220) par le suivant :

La fréquence 2 450 Mc/s est destinée aux utilisations industrielles, 
scientifiques et médicales, sauf dans les pays suivants qù la 
fréquence à utiliser figure entre parenthèses

République fédérale d’Allemagne (2 400 Mc/s)
U.R.S.S. (2 575 Mft/s)
Autriche (2 400 Ma/a )

Les émissions sont limitées à -+.50 Mc/s des fréquences indiquées.
Les services de radiocommunication travaillant dans ces limites 
doivent accepter les brouillages nuisibles qui peuvent se produire 
du fait des applications industrielles, scientifiques et médicales.

Document N° DT
28 octobre 1959



i) Dans la Région 1, les services par diffusion dans la tropo­
sphère peuvent être aménagés dans la bande 2 550 - 2 700 Mc/s, 
d’après des assignations qui doivent faire l’objet d'un 
accord entre les administrations intéressées ou affectées.

ii) Dans le Royaume-Uni, le service de radiolocalisation est
autorisé dans la bande 2 550 - 2 600 Mc/s à condition qu’il 
ne provoque pas de brouillages nuisibles au service par 
diffusion dans la troposphère.

Un accord général a pu se faire sur les attributions suivantes.
Un astérisque placé après l’attribution indique que le service intéressé 
a priorité, conformément au point 7A du Document N° 242.

Bande 8 500 - 8 750 Mc/s

Document N° DT 637-F
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c) Ajouter, après la bande 2 550 - 2 700 Mc/s les deux renvois suivants

Mondiale
8 500 - 8 750 Mc/s Radiolocalisation

1)2)

1) En U.R.S.S., la bande de fréquences 8 500 - 8 700 Mc/s est attribuée
soit au service de radiolocalisation, soit aux services fixe et mobile.

2) En U.R.S.S., la bande de fréquences 8 700 - 9 800 Mc/s est attribuée
soit’au service de radiolocalisation, soit au service de radionaviga­
tion.

Bande 8 750 - 8 850 Mc/s

Région 1 Région 2 Région 3
8 750 - 8 850 Radionaviga- Radionaviga­ Radionaviga­

Mc/s tio aéronau­ tion aéronau­ tion aéronau­
tique tique tique
Radiolocali­ Radiolocali­ Radiolocali­
sation sation sation
2) 3) 4) 4) 4)

3) En Belgique, en France, dans la République fédérale d'Allemagne et aux 
Pays-Bas, la bande de fréquence 8 850 - 9 225 Mc/s est utilisée pour 
les radars à terre.



4) L'utilisation de la bande de fréquence 8 750 - 8 850 Mc/s par le 
service de radionavigation aéronautique est limitée aux auxiliaires 
de navigation à bord d'aéronef utilisant l'effet Doppler sur une 
fréquence centrale de 8 800 Mc/s.

Note
La délégation du Royaume-Uni a indiqué qu'elle aurait peut-être besoin 
d'un renvoi donnant priorité égale dans le Royaume-Uni, à la radio­
navigation et à la radiolocalisation.

Bande 8 850 - 9 000 Mc/s

Document N° DT 637-F
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Mondiale
8 850 - 9 000 Mc/s

Radiolocalisation
2) 5) 5)

5) En Suisse, la bande de fréquence 8 850 - 9 000 Mc/s est attribuée
en outre au service de radionavigation.
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Bande -9 OOO - 9 500 Mc/s

Région 1 Région 2 Région 3



Document N° DT 637-F
Pago 5

Bande 9 500 - 10 000 Mo/s

10 000 - 10 500 '
Mondiale
.

Me/ s Radiolocalisation
10) 2) 11)

10) En U.R.S.S,, la bande 9 800 - 10 000 Mc/s est attribuée soit au 
service de radiolocalisation, soit aux services fixenet de radionavi­
gation.

11) Au Japon, la bande 9 800 - 10 000 Mc/s est attribuée en outre 
au service fixe.

Note
L’Australie demandera éventuellement d’ajouter un renvoi pour les 
auxiliaires de navigation à bord d'aéronefs utilisant l’effet Doppler 
sur une fréquence centrale de 98,30 Mc/s,

Bande 10 000 - 10 500 Mc/s

Mondiale
10 000 - 10 500

Mc/s Amateur
Radiolocalisation*

12)

12) Au Japon, la bande 10 000 - 10 500 Mc/s est attribuée en outre au 
service mobile avec priorité égale pour tous les services.

Après approbation du présent rapport, le Sous-groupe de travail 
4E3 aura rempli son mandat.

Le Rapporteur 
J,Mapson

Le Président î
E,¥, Anderson
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SOUS-GROUPE DE TRAVAIL AB2

AUSTRALIE - .CANADA 
Bandes de fréquences 70-90. .90-110. 110-130 kc/s

Afin de faciliter et d'accélérer les travaux du Sous-Groupe de travail IJB2$ 
les délégations de l'Australie et du Canada ont préparé de concert le projet suivant pour 
le Tableau de répartition des bandes de fréquences. Il constitue à leur avis une base 

pour un accord mondial et représente un compromis appréciable entre les diverses 
propositions qu'examine actuellement le Sous-Groupe de travail.

Bande de 
fréquences 

kc/s
Mondiale Région 1 Région 2 Région 3

70 - 90 (a) Fixe
(b) Mobile 

maritime l)
(c) Radio­

navigation*)
2)

(a) Fixe
(b) Mobile 

maritime l)
(c) Radio­

navigation
2)

(a) Fixe
(b) Mobile 

maritime l)
(c) Radio­

navigation*)
2)

90 - 110 (a) Fixe
(b) Mobile 

maritime l)
(c) Radio­

navigation
3) 4)

110 - 130 (a) Fixe
(b) Mobile 

maritime
(c) Radio­

navigation*)
2) j

(a) Fixe
(b) Mobile 

maritime
(c) Radio­

navigation
2)

(a) Fixe
(b) Mobile 

maritime
(c) Radio­

navigation*)
2)

*) Priorité,
1) Limité aux stations côtières radiotélégraphiques (émissions de classe Al et Fl 

seulement) •
2) Seulement pour les systèmes à ondes entretenues.



Dans les Régions 2 et 3> la radionavigation a la priorité,.
Le développement et l'exploitation des systèmes de radionavigation à grande distance 
sont autorisés dans cette bande qui sera attribuée, en totalité ou en partie,, exclu­
sivement au service de radionavigation dès qu'un système quelconque aura été adopté 
internationalement. Toutes considérations étant égales par ailleurs, la préférence 
sera donnée au système occupant la bande de fréquences la plus étroite pour un ser­
vice d’utilisation mondiale et provoquant le moins de brouillages nuisibles aux 
autres services. Si un système à impulsions est utilisé, la largeur de bande de 
l'émission devra être contenue dans les limites de la bande autorisée de façon à ne 
causer aucun brouillage nuisible à l'extérieur de cette bande aux stations opérant 
dans le cadre des règlements en vigueur,.
Note ? a) Dans.la Région 2, pour les bandes 70-90 kc/s et 110-130 kc/s, le statut 

de la radionavigation reste encore à fixer,
b) Dans la Région 1, pour la bande 90-110 kc/s, le statut de la radionavi­

gation reste encore à fixer.
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GROUPE DE TRAVAIL 6A 
tfOlÛQNG GROUP é X ’ 
GRUPO W 'TRVÛBAJO 6A

ORDRE DU JOUR

Quatorzième séance - Groupe de travail 6A (Définitions) 
Jeudi 29 octobre 1959, a 15 h.eures -, Salle C

1. Compte rendu de la douzième séance (Document N° 431 )
2. Rapport du Sous-Groupe de travail 6A5 (Document N° DT 516)
3. Termes restant à définir (Documents Nos DT 536, DT 111, N° 326)
4. Divers.

A G E N D A

Four te en th Meet 111.? ~ Working Group 6A (Définitions) 
Thursday, 29 October, 1959 at 15.00 hours - Room C

1. Summary Record of the Twelfth Meeting, Document No. 481
2. Report of Sub-Uorking Group 6A5, Document No. DT 516
3. Remaining terms to be defined, Documents Nos. DT 536, DT 111, 326.
4. Other Matters.

ORDEN DEL DIA

14»B sesién - Grupo de trabajo 6A (Definiciones) 
Jueves, 29 de octubre de 1959, a las 3 de la tarde - Sala G

1. Informe de la 12.a sesién, Documento N.° 431
2. Informe del Subgrupo de trabajo 6A5, Documento N.° DT 516
3. Términos no definidos todavfa, Documentos N.0S DT 536, DT 111, 326.
4. Otros asuntos.

Le Président,
The Chairman, E. ¥. Allen 
El Présidente,
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GROUPE DE TRAVAIL 6B

R A P P O R T

du Sous-Groupe 6BA au Groupe 6B

Le Sous-Groupe 6B4 s’est réuni à deux reprises, les 26 et 27 oc­
tobre 1959.*

Les discussions ont porté sur l'Appendice A au Règlement d'Atlan­
tic City (1947) et sur un projet de résolution établi par l’I.F.R.B, Le 
Sous-Groupe a ainsi été amené à examiner également la Recommandation N° 1 
au C.G.I.R. jointe au Règlement des radiocommunications, ainsi que la Recom­
mandation N° 14 de l’Accord de la C.A.E.R» Le Sous-Groupe a décidé d'éta­
blir des projets séparés pour- un Appendice A intitulé ”Etudes et prévision 
de la propagation et des bruits radioélectriques” et pour une Recommandation 
au C.C.I.R. relative aux études sur la propagation et les bruits radioélec­
triques et portant aussi sur le réexamen des normes techniques de 1’I.F..R.B., 
Ces deux projets constituent les Annexes 1 et 2 au présent document.

Le texte de l’Annexe 1 a été établi sur la base des Propositions 
NoS 4598 (Etats-Unis), 3044 (Inde), 3045 (République Fédérale■d'Allemagne) 
et 3046 à 3048 (Royaume-Uni).

L’I.F.R.B. prépare actuellement une liste de sujets dont l’étude 
est demandée au Point 2 de l'Annexe 2, Le Sous-Groupe a pensé que le Groupe 
6B pourrait mettre cette liste définitivement au.point à un stade ultérieur 
de la Conférence, lorsque l'I.F.R.B. connaîtra les nouveaux problèmes qui 
auront été soulevés par cette Conférence, Le Sous-Groupe a néanmoins 
décidé de transmettre au Groupe 6B le projet de l’Annexe 2 sous sa forme 
actuelle,

Le Président :
M.K, Basu

Annexe s î 2
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A N N E X E  1

ETUDES ET PREVISION DE LA PROPAGATION ET DES BRUITS RADIOELECTRIQUES

Reconnaissant que l’utilisation efficace des fréquences et l’éta 
blissement de plans efficaces pour les services de radiocommunication dépen 
dent essentiellement de l'emploi le plus complet possible des données sur 
la propagation et sur les bruits radioélectriques, les Membres de l'Union 
internationale des télécommunications continueront à favoriser l'établisse­
ment et le fonctionnement de système mondiaux de stations d'observation, 
afin d'obtenir des données sur les bruits radioélectriques et sur les phé­
nomènes ionosphériques, troposphériques et autres qui influencent la propa­
gation des ondes. Chaque pays prendra, du mieux possible, les dispositions 
nécessaires pour étudier, coordonner et diffuser ces données et, s'il y a 
lieu, les prévisions relatives à ces données. Pour l'établissement et la 
mise en oeuvre de leurs programmes de travaux, les divers pays tiendront 
compte des Avis, Rapports, Questions et Programmes d'études du C.C.I.R. 
s'appliquant à ces problèmes; ils tiendront compte notamment des résultats 
déjà obtenus et exposés dans ces textes, de l'orientation et de l'organi­
sation préconisées pour les travaux futurs et des modes de présentation 
recommandés*
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A N N E X E  2(Rev.)

PROJET .DE RECOMMANDATION AU C.C.I.R. RE UT IF AUX, ETUDES. SUR LA. PROPAGATION.
ET LES BRUITS RADIOELECTRIQUES ET A UN EXAMEN. DES NORMES

TECHNIQUES UTILISEES PAR L'I.F.R.B.
(Remplace la Recommandation N° l)

La Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959), 
considérant

a) que l'utilisation efficace des fréquences dépend de l'emploi des 
données et normes techniques les plus sûres, spécialement dans les régions • 
du spectre qui sont les plus encombrées;

b) que la satisfaction de nouveaux besoins en fréquences et le 
développement des services existants peuvent être facilités si l'on améliore 
les normes techniques actuellement employées par l'I.F.R.B,, partout où
de telles améliorations sont nécessaires;

c) que conformément à l'Appendice À, les pays vont s'efforcer de 
continuer les études sur’la propagation et sur les bruits radioélectriques 
par 1’intermédiaire du C.C.I.R,;

d) que le C.C.I.R. a adopté un programme d'études qui traite, d'un 
grand nombre des problèmes en question;

recommande au C.C.I.R.
1; de reconduire les Programmes d'études sur la propagation et sur
les bruits radioélectriques et de prendre les mesures nécessaires en vue de 
coordonner les résultats obtenus par les divers pays au titre de ces 
Pr o grammes d'é tu de s.
2, d'accorder une attention particulière aux études qui aboutiront a une
amélioration des normes techniques de l’I.F.R.B.
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3. d'établir à intervalles réguliers des rapports sur ceo questions, 
même si les études nc sont pas achevées;
4.- de continuer à consulter régulièrement les organisations qui effec­
tuent des études sur la propagation, comme par exemple, l’Union Radio- 
scientifique Internationale, afin de réaliser une coordination aussi 
étendue que possible.
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A N N E X E  2.

PROJET DE RECOMMANDATION AU C.C.I.R, RELATIF AUX ETUDES SUR LA PROPAGATION 
ET LES BRUITS RADIOELECTRIQUES ET A UN EXAMEN DES NORMES 

TECHNIQUES UTILISEES PAR L»I.F.R.B.
La Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959),
reconnaissant

a) que l'utilisation efficace des fréquences dépend de l'emploi des 
données et no nues techniques les plus sûres, spécialement dans les régions 
du spectre qui sont los plus encombrées;

b) que, dans certaines bandes de fréquences, l'aménagement de 
nouvelles demandes et le développement des services existants peuvent être 
facilités si l'on améliore les normes techniques actuellement employées 
par l'I.F.R.B., dans la mesure où de telles améliorations sont nécessaires;

c) que certains pays ont déjà effectué de vastes études par l'inter­
médiaire du C.C.I.R. et que, conformément à l'Appendice A, les pays vont 
notamment s'efforcer de continuer les études sur la propagation et sur les 
bruits radioélectriques;

d) que le C.C.I.R, a adopté des Programmes d'études qui traitent 
d'un grand nombre de ces problèmes;

prie le C.C.I.R.
1. de reconduire les Programmes d'études sur la propagation et sur 
les bruits radioélectriques et de prendre les mesures nécessaires en vue de 
coordonner les résultats obtenus par les divers pays au titre de ces 
Programmes d'études•
2, d'accorder une attention particulière aux études ci-après, qui 
aboutiront à une amélioration des normes techniques de l'I.F.R.B.



3. d’établir à intervalles réguliers des rapports sur ces questions, 
même si les études ne sont pas achevées;
4. de continuer à consulter régulièrement les organisations qui 
effectuent des études sur la propagation, comme par exemple l'U.R.S.I,, afin 
de réaliser une coordination aussi étendue que possible.
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COMISSION 7

O R D R E  D U  J O U R

Document N° DT 641-F
28 octobre 1959

Onzième séance - Commission 7 (Exploitation)
Vendredi 30 octobre 1959, à 9 heures

Approbation du compte rendu de la 9ème séance (Doc. N° 446).
Rapports des Présidents des Sous-Commissions 7A, 7B, 10 et du Groupe de 
travail 7E,
Approbation du rapport du Groupe de travail 7E (Doc. N° 463).
Approbation du premier rapport de la Sous-Commission 7A ainsi que des 
annexes (Doc. N° 448).
Constitution du Groupe d© travail 7F qui reprendra, à la place de la 
Sous-Commission 7A, l'examen des Articles 15, 42 et 44 et les Appendices 2, 
8, 15 et B.

Le Président :
A.J. Ehnle

Divers,



GENEVE, 1959

CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RAD I OC (M IUNIC AT IONS

Document N° DT 612-F
28 octobre 1959

SOUS-COMMISSION 7A

RAPPORT
du Groupe de travail 7Al à la Sous-Commission 7A
Le projet de rocommandation ci-dessous a été élaboré avec l'as­

sistance de M. Blow, membre de la délégation du Royaume-Uni; en exécution 
de la décision prise par la Sous-Commission 7A au cours de sa dix-neuvième 
séance. Il est soumis à la Sous-G ornmission pour examen et approbation.

RECOÏLlANDATION NO
à-ndress..er à. toutes.. ..les administration?f concernant .la

j . f t  c a t i o n  d e s  s t a t i o n s  d e  n a v i r e  e t  d ' a é r o n e f  p o u r  
iR^spjvls e^do,J^^cp pf IüJriusl

La Conférence administrative des radiocommunications de Genève
(1959),

Considérant s
1. que, pour le service international do correspondance publique,
le N° 844 du Règlement dos radiocom urtications de Genève, 1959, classe 
dans une môme catégorie - la deuxième - les stations do navire assurant 
une durée do veille de o heures (Il8) o u  de 16 heures (Hl6);
2* que, pour le mémo service, le 1:1° 851 du Règlement des radiocommu­
nications de Genève, 1959, classe los stations do navire équipées exclusi­
vement pour la radiotéléphonie dans une seule catégorie, quelle que soit 
la durée de veille qu'elles assurent par jour et sans tenir compte dos 
circonstances ;

que les administrations étudient la possibilité de porter à quatre 
le nombre dos catégories de stations radiotélégraphiques de navire selon 
la durée de la veille qu'elles assurent, à savoir 24 heures, 16 heuresn,
S heures ou non déterminée, et do porter le nombre des catégories de na­
vires équipés exclusivement pour la radiotéléphonie à un nombre qui reflè- . 
te mieux los conditions exactes do la veille qu'elles assurent.

Le Président 
N. N. Chen



SOUS-COMISSION 7B

CONFERENCE ADMINISTRATIVE Document M° DT 54-5-1
DES RADIOCOMMUNICATIONS 27 octobre 1959

GENEVE, 1959

RAPPORT .
foi Groupe de travail-7BA_. a la Sous-Commis sionJZB.

Le présent rapport a pour objet de rendre compte à la Sous-Corn- 
mission 7B du résultat des travaux du Groupe de travail 7B4*

L'exposé qui suit est divisé en quatre parties :
Dans une première partie, nous avons rappelé le mandat du Groupe 

de travail*
Dans une seconde partie, nous avons exposé les principes suivant 

lesquels a été dirigée l'étude menée par le Groupe de travail*
Dans une troisième partie, nous avons commenté leŝ  résultats de 

l'étude conduite suivant ces principes.
Dans une quatrième partie enfin, nous avons exposé les avis émis 

par le Groupe de travail à la lumière des résultats de l ’étude.

I* Mandat du Groupe de travail
Le C^oupo de travail 7B4 a été constitué lors de la réunion de la 

Sous-Commission 7B du 21 septembre 1959 (voir Document N° 271). H  était 
initialement chargé d'étudier la possibilité de concilier les propositions 
afférentes auxN^éOO et 601 du Règlement des Radiocommunications*

Ces deux numéros constituent actuellement la Section IV î Stations 
des embarcations, radeau:: et engins de sauvetage, de l’Article 28 î condi­
tions à remplir par les stations mobiles*

Lors des premières réunions du Groupe de. travail, il est très ra­
pidement apparu qu 'il était extrêmement difficile de considérer isolément 
les modifications à apporter à ces deux numéros en raison des conséquences 
que cesi modifications entraîneraient :
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sur les autres dispositions du Règlement applicables aux carac­
téristiques techniques des seules stations dos embarcations, radeaux et en­
gins de sauvetage,

plus généralement, sur les dispositions applicables aux caractéris­
tiques techniques des stations mobiles,

et même, sur les dispositions ayant trait à l ’usage des fréquences 
particulières dont l ’emploi par les stations, des embarcations, radeaux et 
engins de sauvetage est envisagé*

Nous avons exposé ces difficultés lors de la réunion de la Sous- 
Commission 7B du 12 octobre 1959 (voir Document N° 3 $5)* La Sous-Commission 
7B, en accord avec la Sous-Commission 7C, a alors décidé de demander au Grou­
pe de travail 7B4 d ’examiner la question dos équipements des stations de 
sauvetage sous un angle général, avec la collaboration dos personnes parti­
cipant à la Sous-Commission 7C.

Ultérieurement, le Groupe de travail 7E a demandé au Groupe de tra­
vail 7B4, par l'intermédiaire de la Sous-Commission 7B d ’examiner dans le 
même ordre d ’idée les propositions à caractère général N°s 9 à 12 du Dane­
mark, de la Finlande, de l'Islande, de la Norvège.et de la Suède, pages 5 
et 6 du Cahier des propositions*

La Sous-Commission 7C a enfin demandé au Groupe de travail 7B4 
d ’étudier la proposition 5447 de la République fédérale d ’Allemagne conte­
nue dans le Document N° 186.

Le Groupe de trava.il après un examen approfondi des dispositions 
du Règlement actuel et des besoins nouveaux est arrivé à dégager trois idées 
générales s

Na/ 'tout d ’abord, les dispositions applicables au:.... . stations des en­
gins de sauvetage ont un caractère suffisamment particulier pour qu’il soit 
utile de définir aussi clairement que possible la notion otâtions
d'engins de sauvetage*
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L'insertion d 'une telle définition présente certainement des avan­
tages d ’ordre logique et facilite la rédaction. Pour ces raisons, le Groupe 
de travail s’est montré unaniment favorable à l'insertion d'uno tollo défi­
nition dans l'Article 1 du Règlement.

Le Groupe de travail ne s’est pas pour autant dissimulé :
- qu’une telle suggestion, si elle est retenue, est à soumettre à 

l'appréciation do la Commission 6,
que, malgré les avantages indiqués plus haut, l'adoption d ’une 

nouvelle définition so heurte à une objection i il sera peut-être néces­
saire, pour éviter toute confusion, de modifier le Règlement actuel, toutes 
les fois que l'expression "station mobile" ne recouvre pas les stations 
d'engins do sauvetage.

Le Groupe de travail, a estimé quo cette objection est purement 
formelle; dans très peu de cas, la confusion est possible. Le Groupe de 
travail pense avoir éliminé ces points douteux on apportant los modifica­
tions appropriées. Pour le reste, le Groupe de travail estime que los con­
fusions théoriquement possibles ne peuvent se produire en fait. Il fait 
remarquer à l ’appui de cette affirmation que la terminologie actuelle n'évi­
te pas non plus l'objection signalée plus haut*

b) Il est apparu d'autre part à l ’examen dos dispositions des N°s 600 
ot 601 actuels et de celles de l 'Article 36, parai lesquelles il f aut citer 
plus particulièrement, celles du N° 862 que, dès Atlantic City, l'Union 
Internationale dos Télécommunications a voulu laisser aux organisations in­
ternationales intéressées le champ libre pour fixer, sous certaines réser­
ves Concernant los fréquences, les types dos équipements radioéloctriques 
qui doivent ôtro utilisés à bord des engins de sauvetage.

Le Groupe de travail s'est unaniment montré d'accord pour quo les 
dispositions nouvelles évitent de gêner l'action de ces organisations#

Ce risque a semblé d'autant plus à craindre qu'une réunion pro­
chaine de la Conférence pour la sauvegarde de la vie humaine en mer est 
prévue pour le début de l'année I960.

c) Enfin, en considérant d'un point do vuo plus général les disposi­
tions actuelles du Règlement des radiocommunications applicables aux dis­
positions dos ongins de sauvetage, le Groupe de travail a estimé que cer­
taines de ces dispositions ;

•!- ou bien font double emploi avec dos dispositions identiques,

actuel.
ou bion semblent peu à leur place dans le cadre du Règlement



En faisant cos remarques, le Groupe de travail a entendu no pré­
juger aucunement des décisions qui doivent être prises par la présente Con' 
férenco, notamment quant au p3.an dos chapitres XIII et XIV actuels.

Il espère seulement que cos suggestions pourront en temps oppor­
tun être de quelque utilité.

À la lumière dos idées générales exposées ci-dessus, le Groupe 
de travail s'est mis d ’accord pour soumettre à l ’appréciation de la Sous- 
Commission 7B les doux documents annexés au présent Rapport ot respecti­
vement dénommés : Annexe X et Annexe 2. Il a d'autre part pris un cer­
tain nombre do décisions qui sont énumérées plus loin.

L ’Annexe 1 comprend essentiellement s 
- Un projet do définition dos stations dos engins de sauvetage 5

Divers projets de modifications concomitantes do certaines des 
définitions do l ’Article 1 du Règlement des radiocommunications.

Co document serait à soumettre, s’il ost accepté, à 1 'attention 
ultérieure do la Commission 6.

La définition dos stations d'engins do sauvetage entend recouvrir 
non seulement les stations situées à bord des embarcations, radeaux et au­
tres engins de sauvetage, mais également los stations fonctionnant d ’une 
façon autonome, sans intervention humaine et destinées par exemple au re­
pérage d'une épave.



Lo Groupe de travail a estimé quo l ’insertion d ’une définition 
d ’une troisième catégorie de stations mobiles à inclure dans l ’ensemble dos 
stations du service mobilo maritime ot des stations de service mobilo aé­
ronautique entraînait une modification concomitante des définitions :

N° 24 - service mobile maritime
N° 25 r service mobile aéronautique
N° -41 - stations côtières
N° 42 - stations aéronautiques*
Uno légère modification du texte anglais de la définition :
N° 45 - stations de navires 

a d'autre part paru souhaitable#
Lo Groupe do travail espère quo la nouvelle définition N° .... 

et les amendements aux N°s 24* 25* 41? 42* 45 constituent ainsi un ensemble 
cohérent»

r
i'c

L'Annexe ïï° 2 constitue uno récapitulation des propositions du 
Groupe de travail concernant 1

les dispositions applicables aux stations des engins do sauvetage,
les modifications à apporter aux articles concernant actuellement 

à la fois les stations des engins de sauvetage et les stations d ’autres 
catégories» Une remarque préliminaire est à formuler à cot égard»

Le Groupe do travail a tenu compte do la situation telle quie lie 
résulte des travaux des Sou s-Commissions 7B et 7C. ' L'Annexe 2 cite de ce 
fait explicitement les documents auxquels le Groupe de travail s 'est référé.

Une difficulté s'est élevée toutefois au sujet des modifications 
à apporter à l ’Article 34» La Sous-Commission 7B n ’a en effet pas terminé 
l'examen de cet article. Les modifications apportées aux numéros pour les­
quels aucune décision n ’a été prise jusqu’à présent sont donc faites sous 
réserve expresse do ces décisions»

Faute de mieux, le Groupe do travail a pensé devoir adopter pour 
1 'Articlo 34 des dispositions rigoureusement parallèles à collos adoptées 
à l'houro actuelle pour l'Article 33*
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Sous le bénéfice de cette remarque, le sens général des dispo­
sitions prévues dans l'Annexe 2 peut être analysé comme suit :
1) Il est proposé de rassembler t

dans la section IV de l’Article 28, toutes les dispositions con­
cernant les caractéristiques techniques à observer par les stations des 
engins de sauvetage;

Dans l'Article 33, les dispositions concernant l’emploi des fré­
quences en radiotélégraphie sur les stations mobiles;

Dans l’Article 34, les dispositions concernant l’emploi des fré­
quences en radiotéléphonie sur les stations mobiles,
2) Il est donc proposé s

de regrouper dans les Articles 33 et 34, aux emplacements les 
mieux appropriés, les dispositions de la Section II de l’Article 37, qui 
traitent partiellement de l’emploi des fréquences pour la détresse en ra­
diotélégraphie et en radiotéléphonie;

de supprimer le N° 277 de l’Article 9 qui fait double emploi 
avec les dispositions du N° 780 de l’Article 33*
3) Il est proposé d’autre part de transférer dans l’Article 28 les 
dispositions des Nos 860, 861 et 862 de l’Article 36, Ces dispositions 
concernent en effet les caractéristiques techniques des équipements des 
stations mobiles des services mobile aéronautique et maritime.

Une difficulté résulte néanmoins de ce que les trois numéros 
visés ne concernent pas l’ensemble des équipements radioélectriques des 
navires. Aucune allusion n’y est en effet faite aux installations princi­
pales des navires obligatoirement pourvus d’équipement radioélectrique.

Le Croupe de travail, après avoir envisagé diverses solutions, 
estime en définitive s

— qu'il ost souhaitable de maintenir dans le Règlement des Radio­
communications une référence à la Convention pour la sauvegarde 
de la vio humaine en mer et à ia Convention relative'à l’Aviation 
civile internationale ;

- que les dispositions des numéros 860, 861, 862 sont à insérer 
dans la Section I "dispositions générales" de l’Article 28, après 
avoir été convenablement aménagés de façon à être applicable à
1’ensemble des équipements radioélectriques considérés dans ledit 
article.
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Le Groupe de travail estime de plus que les dispositions du 
N° 863 sont complètement recouvertes par le texte des numéros 232 et 712 
remaniés par les soins de la Sous-Commission 7C. Cette remarque jointe 
aux précédentes, lui permet de proposer la suppression complète de l'Ar­
ticle 36.
4) Il est proposé de remplacer le texte des Nos 600 et 601 par un
texte unique. Dans le nouveau texte, >en plus de dispositions voisines des 
dispositions actuelles, applicables à l'équipement en fréquences des sta­
tions des engins de sauvetage, figurent des dispositions de même nature 
concernant la possibilité d'utiliser les fréquences 121,5 Mc/s et 243 Mc/s

Le Groupe'de travail espère que la rédaction nouvelle laisse la 
porte ouverte à toutes les décisions que pourraient ultérieurement prendre 
les organisations internationales intéressées.

*

# ■&-

En élaborant les Annexes 1 et 2 ci-jointes, le Groupe de tra­
vail considère qu'il a complètement examiné les propositions énumérées 
ci-après :

- Nos 1716, 1717, 1718, 1719 de la France et de la France d'Outre- 
Mer, page 422 du Cahier des propositions;

- Nos 4167, 4168 du Maroc, page 429*1 du Cahier des propositions;
- N 1745, 1746 du Royaume-Uni, page 429*1 du Cahier des proposi­

tions.
Nous appelons cette première conclusion s Conclusion A,
Le Groupe de travail considère d’autre part qu'il nTa pas de com 

mentaires à faire sur la Proposition 10 du Danemark, de la Finlande, de 
l'Islande, de la Norvège et de la Suède, page 6 du Cahier des propositions 
ni sur la partie correspondante de la Proposition 9, page 5 du Cahier des 
propositions. Ces propositions ne semblent pas devoir apporter d'éléments 
nouveaux au développement des discussions générales actuellement en cours 
au sein des Sous-Commissions 7B et 7C sur l'emploi de la fréquence de 
détresse en radiotéléphonie de 2 182 kc/s.
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Le Groupe de travail a examiné la proposition 1744'de l ’Inde, 
page 429 rev.l du Cahier des propositions. Après discussion, cette propo­
sition a été retirée et elle n ’est par conséquent plus à prendre en consi­
dération*

Nous appelons cette troisième conclusion s Conclusion C.
le Groupe de travail a examiné la proposition 5447 de la République

Fédérale d ’Allemagne contenue dans le Document N° 186.
Le Groupe de travail a estimé que cette propos5.tion tend à défi­

nir les conditions techniques applicables aux stations des engins de sauve­
tage et qu ’il appartient à la Convention pour la sauvegarde de la vie hu­
maine en mer de fixer ces caractéristiques. Le Groupe de travail a donc 
estimé ne pas devoir examiner cette proposition au fond.

Nous appelons cette quatrième conclusion % Conclusion D.

Nous appelons cette deuxième conclusion s Conclusion B»

IV.
Aux termes du N° 195 du Règlement des radiocommunications î

La fréquence 121,5 Mc/s est la fréquence aéronautique d ’urgence 
dans la bande 118-132 Mc/s.

- Par ailleurs, la bande 235-328,6 Mc/s est réservée d ’après l ’Ar­
ticle 5 du Règlement des radiocommunications aux services fixe et mobile 
et aucune disposition particulière ne prévoit que la fréquence 243 Mc/s 
peut être utilisée pour la sauvegarde.

Le Groupe de travail estime que sa proposition de permettre ex­
plicitement, sous la forme de l ’amendement apporté aux N°s 600 et 601, 
l ’emploi par les stations d ’engins de sauvetage des fréquences 121,5 Mc/s 
et 243 Mc/s a pour conséquence qu’il convient :
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- de prévoir une disposition spéciale dans 1' Article 5 concernant 
l’emploi de la fréquence 243 Mc/s,

- de compléter l’Article 28 du Règlement par une disposition 
donnant aux navires la possibilité d’utiliser des buts de sauve­
garde la fréquence d’urgence de service mobile aéronautique 
121,5 Mc/s.

(

Le Groupe de travail a constaté que vont dans ce sens :
- en ce qui concerne la fréquence 121,5 Mc/s, les Propositions 
Nos 9 et 12 du Danemark, de la Finlande,, de l’Islande, de la 
Norvège et de la Suède, et 5422 du Brésil, contenue dans le 
Document N° 166,

- en ce qui concerne la fréquence 243 Mc/s, les Propositions 
N°s 9 et 11 du Danemark et de la Finlande, de l’Islande, de la 
Norvège et de la Suède, pages 5 et 6 du Cahier des propositions,

- 619 émanant de ces mêmes pays, page 196 du Cahier des proposi­
tions, et

- 3362 des Etats-Unis, page 197.10 du Cahier des propositions.
L’étude de ces deux dernières propositions sort ducadre du 

mandat du Groupe de travail 7B4.
Le Groupe de travail 7B4 estime néanmoins désirable que la 

Commission compétente examine la possibilité d’insérer dans le tableau 
de répartition des bandes de fréquences et pour' ce qui concerne la bande 
de fréquences 235-328,6 Mc/s, la note suivante :

”N° 207a - La fréquence 243 Mc/s est dans cette bande la fré­
quence pouvant être utilisée par les stations des engins de sauvetage.”

Nous désignons ce premier avis sous le nom d’Avis a.
Le Groupe de travail 7B4 estime de plus qu’il s erait utile de

compléter l’Article 28 du Règlement par un nouveau numéro dont le texte
serait le suivant :

”N° ... Les stations mobiles du service mobile maritime peuvent 
communiquer dans des buts de sauvegarde avec les stations du service 
mobile aéronautique. C’est à cette occasion seulement qu’elles peuvent 
utiliser la fréquence aéronautique d’urgence 121,5 Mc/s en émissions de 
classe A3. Elles doivent alors se conformer, le cas échéant, aux disposi­
tions prévues par les arrangements particuliers corn lus par les gouver­
nements intéressés et régissant le service mobile aéronautique.” .
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Le Groupe de travail estime que ce nouveau numéro est à placer 
dans la Section I dispositions générales” de l’Article 28. Il pense 
qu’il appartient à la Sous-Commis si on 7B le cas échéant et en tous cas 
à la Commission 8 d’examiner la question de l’emplacement à donner dans 
cette section à ce nouveau numéro.

Nous désignons cet avis sous le nom d’Avis b.

Nous pensons utile pour résumer de préciser ci-après sous forme 
de tableau la suite qui paraît pouvoir être donnée aux différentes propo­
sitions, conclusions et avis qui viennent d’être analysés.

Propositions faisant l’objet de 
l’Annexe 1 au présent rapport

A examiner par la Sous-Commission 
7B pour être soumise à l’apprécia­
tion de la Commission 6

Propositions faisant l’objet de 
l’Annexe 2 au présent rapport

A examine r par les Sous- 
Commissions 7B et 7C

Conclusion A, page 7 du présent 
rapport

A examiner par la Sous-Commission 
7B

Conclusion B, page 8 du présent 
rapport

A examiner par la Sous-Commission ! 
7B en vue d’un envoi au Groupe 
de travail 7E

Conclusion C, page 8 du présent 
rapport

A examine r par la Sous-Commission 
7B

Conclusion D, page 8 du présent 
rapport

A examiner par la Sous-Commission 
7B

Avis a, page 9 du présent rapport Â examiner par la Sous-Commission 
7B et la Sous-Commission 7C, pour 
être soumis le cas échéant à 
l’appréciation de la Commission 4

Avis b, page 10 du présent rapport A examiner par la Sous-Commission 
7B

Le Président du Groupe de travail 7B4 : 
J, Pruniéras

Annexes î 2
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A N N E X E  1

NOUVELLE
DEFINITION STATION D ’ENGIN DE SAUVETAGE Station mobile du service mobile maritime 
PROPOSEE ou aéronautique placée à bord d’une embar­

cation, d ’un radeau ou d’un engin de sau­
vetage ou destinée de toute autre maniéré 
exclusivement à des fins de sauvegarde.,

24) *Modifier la définition du "Service mobile maritime" de la manière suivante
“Service mobile auquel peuvent participer des stations de navire, 

des stations côtières et des stations d’engin de sauvetage."
25) Modifier la définition du "Service mobile aéronautique" de la manière sui­

vante î
"Service mobile auquel peuvent participer des stations d ’aéronef, 

des stations aéronautiques et des stations d’engin de sauvetage."
41) Modifier la définition de la "Station côtière" de la manière suivante :

"Station terrestre du service mobile maritime."
42) Modifier la définition de la "Station aéronautique" de la manière suivante:

"Station terrestre du service mobile aéronautique. Dans certains
cas, une station aéronautique peut être placée à bord d’un navire."

45) Modifier la définition de la station de navirë dans le texte anglais du
numéro 45 en remplaçant le mot "vessel" par "ship".



Document N° DT 643-F
Page 12

SECTION IV

SECTION I

Ancien N° 860 
modifié

Ancien IT° 861 
modifié

Ancien N° 862 
modifié
Nouveau
numéro

SECTION II 
N03 531-583
N° 584

A N N E X É  2

ARTICLE 9
Supprimer le N° 277.

ARTICLE 28
Les nouveaux numéros suivants sont à insérer dans cette section.
Le Groupe de travail ne fait pas de propositions sur la place exacte 
de ces numéros,
"La Convention pour la sauvegarde de la vie humaine en mer déter­
mine les navires et ceux de leurs engins de sauvetage qui doivent 
être équipés d’installations radioélectriques ainsi que les navires 
qui doivent être équipés d’appareils radioélectriques portatifs à 
utiliser par les engins de sauvetage. Elle définit également les 
conditions que doivent remplir de tels équipements,”
L * organisation do l’Aviation civile internationale -'détenainQ-. les 
aéronefs qui doivent être équipés d‘installations radioélectriques 
ainsi que les aéronefs qui doivent être équipés d’appareils radio­
électriques portatifs à utiliser par les engins de sauvetage. Elle 
défini également les conditions que doivent remplir de tels équi­
pements".
Cependant, les prescriptions du présent Règlement doivent être ob­
servées par tous les équipements visés au N° et au N° .....
"Les stations mobilæ du service mobile maritime peuvent communiquer 
dans des buts de sauvegarde avec les stations du service mobile 
aéronautique.
C’est à cette occasion seulement qu’elles peuvent utiliser la fré­
quence aéronautique d'urgence 121,5 Mc/s en émission de classe A3. 
Elles doivent alors se conformer, le cas échéant, aux dispositions 
prises par les arrangements particuliers conclus par les gouverne­
ments intéressés et régissant le service mobile aéronautique".

Sans changement.
A supprimer (voir l’Annexe 2 au Document N° DT 258).
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Modifier les Nos 585 à 589 de la manière 
suivante :

10. Toute station de navire pourvue d’appareils radiotélégraphi­
ques destinés à fonctionner dans le s bandes autorisées entre 405 
et 535 kc/s doit pouvoir :

a) faire et recevoir des émissions de la classe A2 sur la 
fréquence 500 kc/s;

b) faire, en outre, des émissions des classes Al et A2 sur 
deux fréquences de travail au moins ;

c) recevoir, en outre, des émissions des classes Al et A2 
sur toutes les autres fréquences nécessaires à l’exécu­
tion de son service.

11. Toute station de navire pourvue d’appareils radiotéléphoniques 
destinés à fonctionner dans les bandes autorisées entre 1 605 et 
2 850 kc/s doit pouvoir :

a) faire et recevoir des émissions de la classe A3 sur la 
fréquence 2 182 kc/s;

b) faire, en outre, des émissions dé la classe A3 sur deux 
fréquences de travail au moins*)«

c) recevoir, en outre, des émissions de la classe A3 su# 
toutes les fréquences nécessaires à l'exécution de son 
service.

12. Les dispositions des points 10 b) et c), 11 b) et c), ne 
s'appliquent pas aux appareils prévus uniquement pour les cas 
de détresse et d’urgence.

SECTION II (suite)

osN 5$0 -594 Pas de changement.
O SN 595 - 596 A supprimer. (Ces dispositions sont prévues aux Nos 585 à 589

modifiés. Voir l'Annexe 2 au Document P  DT 258).

(Prendre en consi­
dération les ins­
tallations de 
cours (réserve). 
Voir le N° 862 
actuel).

(Texte du Document 
N° DT 258-Ânnexe 2, 
dont la rédaction 
est modifiée. La 
Sous-Commission 7B 
doit cependant 
décider des dispo­
sitions pour les 
ondes métriques. 
Voir le Document 
N° 271, page 4).

*) Dans certaines zones, les administrations peuvent restreindre cette clause à une 
seule fréquence de travail.
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SECTION II (suite) 
N° 597
(A modifier ulté­
rieurement par le 
Groupe de rédaction 
7B)
SECTION IV

Parties des numéros 
600 et 601

15. Les stations de navire pourvues d’appareils radiotélégraphi­
ques doivent être équipées de dispositifs permettant de passer 
de l’émission à la réception et vice-versa sans manoeuvre de com­
mutation ainsi que de dispositifs permettant d’écouter sur la 
fréquence de réception au cours des périodes d’émission.
Modifier le titre comme suit : "Section IV : Stations d’engin 
de sauvetage".
Les appareils à utiliser dans les stations d'engin de sauvetage 
doivent, s'ils nermettent l'usage de fréquences comprises :
- dans la bande 405 - 525 kc/s, pouvoir faire des émissions de 
la classe A2 sur la fréquence 500 kc/s (voir le numéro 712).
Si l’installation comporte un récepteur peur cette bande, celui- 
ci doit pouvoir recevoir les émissions de la classe A2 sur la 
fréquence 500 kc/s;

- dans la bande 1 605 - 2 850 kc/s, pouvoir faire des émissions 
de la classe A3 sur la fréquence 2 182 kc/s. Si l’installation 
comporte un récepteur pour cette bande, celui-ci doit pouvoir 
recevoir les émissions de la classe A3 sur la fréquence 2 182 
kc/s;

- dans la bande 4 000 - 23 000 kc/s, pouvoir faire des émissions 
de la classe A2 sur la fréquence 8 364 kc/s. Si l’installation 
comporte un récepteur pour cette bande, celui-ci doit pouvoir 
recevoir les émissions des classes Al et A2 dans toute la 
bande 8 266 - 8 745 kc/s;

- dans la bande 118 - 132 Mc/s, pouvoir faire des émissions sur 
la fréquence 121,5 Mc/s, en utilisant la modulation d'amplitu­
de. Si l'installation comporte un récepteur pour cette bande, 
celui-ci doit pouvoir recevoir les émissions à modulation d'am­
plitude .

- dans la bande 235 - 328,6 Mc/s, pouvoir faire des émissions sur 
la fréquence 243 Mc/s. Si l'installation comporte un récepteur 
pour cette bande, celui-ci doit pouvoir recevoir sur la fré­
quence 243 Mc/s.
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ARTICLE 33
SECTION I

870

Modifier comme suit le début du numéro 714 î
"La fréquence 500 kc/s est la fréquence internationale de détresse 
en radiotélégraphiej elle doit être employée à cet effet par les 
stations de navire, d'aéronef et d'engin de sauvetage qui font 
usage . (le reste sans changement).
A.iouter le numéro 714 bis suivant %
"A titre exceptionnel, les stations de navire et d'aéronef qui ne 
peuvent pas émettre sur la fréquence 500 kc/s doivent utiliser 
leur fréquence normale de travail, ou toute autre fréquence dis­
ponible sur laquelle elles peuvent attirer l'attention".
A la première ligne du numéro 715, 
quence 500 kc/s".

'elle" par "la fré-

SECTION V
(Texte actuel du 
numéro 752 modifié 
pour exclure le cas 
des engins de sau­
vetage. Le texte 
définitif est tou­
jours soumis à l’exa 
men de la Sous-Com­
mission 7B).

llçjIiJQier comme suit le texte du numéro 752 ;
§ 16 (l) "Les stati ons de navire et d’aéronef équipés pour tra­
vailler dans les bandes de fréquences du service mobile maritime 
comprises entre 4 000 et 23 000 kc/s doivent employer uniquement 
les émissions de la classe Al. Cependant, pour les radiocommuni­
cations d’un caractère spécial, l'usage d'autres classes d'émis­
sion n'est pas exclu".

(Proposition 
N° 4240, page 495.1* 
légèrement modifiée)

SECTION VI
871

Mojdi/i_e_r comme suit le numéro 780 ;
"(2) La fréquence 8 364 kc/s ne doit cependant pas être assignée 
aux stations de navire, ni utilisée par celles-ci, sauf pour éta­
blir des communications relatives à la sécurité de la vie humaine. 
Elle est utilisée par les stations d.'engin de sauvetage si elles 
sont équipées pour émettre sur les fréquences comprises entre 
4 000 et 23 000 kc/s et si elles désirent établir avec les sta­
tions des services mobile maritime et aéronautique des communica­
tions relatives aux opérations de recherche et de sauvetage".
Remplacer le texte du numéro 802 par ce qui suit ;
"Tout aéronef en détresse doit transmettre l'appel de détresse 
sur la fréquence de veille des stations terrestres ou mobiles 
susceptibles de lui porter secours. Quand l'appel est destiné 
à une station du service mobile maritime, les dispositions du nu­
méro 714 et du numéro (714 bis) doivent être respectées".



(Ce texte n’a pas 
encore été examiné 
par la Sous-Commis­
sion 7B; on l’a ce­
pendant remanié afin 
qu’il corresponde à 
celui du numéro 714 
révisé).

SECTION II

870

SECTION IV

(proposition N° 2426, 
page 590 Rev. 1, 
modifiée)

(Proposition N° 4404, 
page 590, Rev. 1, 
modifiée)
SECTION V
871

ARTICLE 34 
ModiPiejr comme suit le numéro 813 s
"La fréquence 2 182 kc/s est la fréquence internationale de détres­
se en radiotéléphonie, elle doit être employée à cet effet par les 
stations de navire, d'aéronef et d'engin de sauvetage qui font 
usage des fréquences comprises dans les bandes autorisées entre 
1 605 et 2 850 kc/s', lorsque ces stations demandent l’assistance 
des services maritimes. Elle est employée pour l'appel et le 
trafic de détresse, pour les signaux et messages d'urgence ainsi 
que pour les signaux de sécurité, (Les messages de sécurité sont 
transmis - si possible - sur une fréquence de travail après une 
annonce préliminaire sur 2 182 kc/s)".
Ajouter le numéro 813 Lis suivant ;
"A titre exceptionnel, les stations de navire et d’aéronef qui no 
peuvent pas émettre sur la fréquence 2 182 kc/s doivent utiliser 
leur fréquence normale d'appel ou toute autre fréquence disponible 
sur laquelle elles peuvent attirer 1’attention.M
La Sous-Commission 7B n'a pas encore examiné los numéros 830 à 
833* Quand ces numéros auront été remaniés, ils devront contenir 
des dispositions du genre de ce qui suit afin de définir les con­
ditions relatives aux ondes métriques qui ont déjà été considérées 
par la Sous-Commission 7C pour la Section II de l'Article 37 •
"Pour la sécurité, il convient que les stations de navire équi­
pées pour la radiotéléphonie sur ondes métriques dans les bandes 
comprises entre 156 et 162 Mc/s, qui ont besoin de travailler 
dans cette bande, utilisent la fréquence 156,80 Mc/s pour l'appel 
et le trafic".
"Il convient que les stations de navire qui ne peuvent pas émet­
tre sur la fréquence 156,80 Mc/s utilisent toute autre fréquence 
disponible sur laquelle elles peuvent attirer 1'attention*"

vAjouter la nouvelle clause suivante ;
"Tout aéronef en détresse doit transmettre l'appel de détresse 
sur la fréquence de veille des stations terrestres ou mobiles 
susceptibles de lui porter secours. Quand l'appel est adressé à 
une station du service mobile maritime, les dispositions du 
numéro 813 et du numéro (813 bis) doivent être respectées,"

ARTICLE 36
A supprimer

ARTICLE 37 
Supprimer la Section II,

Annexe 2 . DT 643-E
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CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS 28 octobre 1959

GENEVE , 1959

GROUPE DE TRAVAIL 5A

AUX MEMBRES DU GROUPE DE TRAVAIL 5A

Les membres du Groupe 5A sont avertis de ce'que les premiers 
textes du Sous-Groupe 5A1 (documents verts) seront à leur disposition cette 
semaine•

Les projets des Articles 10 et 12 seront prêts avant samedi, mais 
celui de l’Article 11 no sera pas distribué avant samedi matin (31 octobre),

Comme le temps presse, los membres du Groupe 5A sont priés de 
bien vouloir étudier ces documents afin d’être en mesure de les discuter à 
la prochaine séance du Groupe 5A, prévue pour le lundi 2 novembre dans 
1’après-midi.

Chacun sait que tous les membres du Sous-Groupe $A1 ont du tra­
vailler pendant de longues heures de nuit pour mettre les textes au point, 
et il se pout fort bien que le Groupe $A doive suivre leur exemple.

Le Président 
G. Searle



GENEVE, 1959

CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS

Document N° DT 645-F
ADDENDUM N° 2
5 novembre 1959

GROUPE SPECIAL DE LA COMISSION 5

P A K I S T A N
Projet de recommandation

A, Service fixe
1. Le service fixe international devrait avoir la priorité sur le 
service fixe national. L’I.F.R.B, devrait tenir compte de cette priorité 
relative lorsqu’il a à résoudre des problèmes de brouillages nuisibles ou 
qu’il cherche à introduire la compatibilité dans les bandes' attribuées au 
service fixe.
2. L’I.F.R.B. devrait étudier la possibilité de répartir les bandes
entre les services fixes nationaux et internationaux, compte tenu de la 
charge de ces bandes pour ces deux catégories de service.
5. En vue de supprimer du Répertoire des'fréquences les assignations
non coordonnées qui ne sont pas en service, l’I.F.R.B, devrait, dans le cas 
de circuits internationaux, s’assurer qu’il y a eu une coordination entre 
les deux extrémités et, dans la négative, opérer les ajustements nécessaires 
pour réduire le nombre des fréquences utilisées au niveau des besoins réels. 
Les fréquences ainsi dégagées seraient utilisées pour donner satisfaction
aux besoins des pays nouveaux et en voie de développement.
4. Les liaisons du service fixe exploitées sur des fréquences com­
prises entre 4 et 27,5 Mc/s, et que les pays disposant des ressources néces­
saires peuvent remplacer, soit en recourant à d’autres modes de communica­
tion, soit en les transférant dans d’autres bandes, devraient être rempla­
cées, afin qu’il soit possible d’aménager les demandes des pays nouveaux et 
en voie de développement pour lesquels le transfert dans d’autres bandes 
pourrait causer des difficultés d’ordre économique.
5. Afin d’économiser les fréquences comprises entre 4 et 27,5 Mc/s, 
chaque pays devrait accepter de n’utiliser ces fréquences que pendant une 
période de dix ans, dans tous les cas où il lui est possible d’exploiter 
ses liaisons du service fixe avec d’autres moyens de communication; après 
ces dix ans, à moins qu’elle ne puisse prouver que le degré d’occupation du 
spectre le permet et que les fréquences dont il s’agit lui sont vraiment 
indispensables, l’administration devra renoncer à tout droit de les utiliser,
6. La future procédure de notification et d’enregistrement des fré­
quences devrait tenir compte du principe exposé dans le Document N° 502.
7. On devrait attacher moins d’importance aux dates inscrites dans
le Répertoire des fréquences; à cette fin, il faudrait que chaque confé­
rence fixe une date commune pour toutes les inscriptions, les dates de mise 
en service étant seulement indiquées à titre d’information.



1. Les bandes de radiodiffusion des 6, 7 et 9 Mc/s devraient être 
subdivisées de telle manière qu’une partie de chacune d’elles soit attribuée 
en exclusivité aux émissions nationales, et le reste en exclusivité aux 
émissions internationales,
2. Il convient de donner à l’I.F.R.B, des directives claires pour 
que le Comité procède à la gestion technique des fréquences de telle sorte 
qu’il parvienne à établir en fin de compte un plan techniquement compatible 
pour le service de radiodiffusion a hautes fréquences.
5. Le nombre des fréquences utilisées pour un programme donné devrait
être limité.
4. Chaque fois que possible, le service de radiodiffusion devrait 
être autorisé à partager des fréquences avec le service fixe, sous forme 
d’un partage dans le temps.
5. Il convient d’attirer l’attention de la Conférence de plénipoten­
tiaires sur le fait que, dans les handes de radiodiffusion a hautes fré­
quences, il existe des brouillages intentionnels en violation absolue du 
Règlement des radiocommunications, et qu’il est nécessaire de prendre des 
mesures convenables à ce sujet.

Document N° DT 645-F
ADDENDUM N° 2 ~~
Page 2

Service de radiodiffusion



Document N° DT 645-F
ADDENDUM N° 1
2 novembre 1959

GROUPE SPECIAL COMISSION 5

EXTRAIT DE LA DECLARATION DU CONGO BELGE
Ce que l’on attend de nous, ce sont des conclusions nettes, pro­

posant des moyens simples, impératifs et concrets.
En tout cas, les conclusions de notre Groupe de travail doivent 

avoir ces caractères, quitte à ce qu’elles soient éventuellement édulco­
rées par la Commission 5 si celle-ci juge nos solutions trop radicales,, 
mais cela ne nous concerne plus dans ce Groupe de travail.

A mon avis, il faut i
1. Oter des bandes de radiodiffusion HF tout ce qui ne doit nas y
être et pour cela

a) interdire les radiodiffusions d’un même programme sur plusieurs 
fréquences dans une même bande (cette pratique est abusive et 
intolérable);

b) interdire l’emploi des bandes de la radiodiffusion HF pour des 
besoins pouvant être satisfaits par l’emploi de fréquences dans 
d’autres bandes (Moyenne fréquence - ou radiodiffusion tropicale);

c) interdire les brouillages volontaires.
2. Utiliser les bandes de manière aupropriée et pour cela accorder
la priorité absolue dans les bandes des 6, 7 et 9 Mc/s aux besoins de la 
radiodiffusion des programmes nationaux.
3. Elargir dans la mesure du possible certaines bandes utilisables
pour la radiodiffusion et pour cela admettre en faveur de la radiodiffusion 
nationale dans 'les bandes des 6 Mc/s et 7 Mc/s un partage dans le temps des 
bandes des services fixes chaque fois.que c’est praticable.
4* Assurer un partage équitable des allocations pour les besoins de
la radiodiffusion internationale dans les bandes de fréquences supérieures 
à 9 Mc/s et dans la mesure des disponibilités dans les bandes inférieures.

Il faut recommander que ces directives soient données à l’I.F.R.B, 
pour une application impérative.

En ce qui concerne la recommandation 8 concernant les quartz, 
j’estime qu'il serait plus réaliste de recommander que chaque Administra­
tion s’équipe en matériel et personnel afin d'être en mesure'de retoucher 
et d’ajuster ses propres quartz. Là où c'est nécessaire, l’assistance 
technique pourrait intervenir*

GENEVE, 1959

CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS
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Document N° DT 645-F
28 octobre 1959

GENEVE, 1959

GROUPE SPECIAL DE LA 
COMISSION 5

PROJET DE RAPPORT
du Groupe spécial à la Commission 5

Introduction
C’est au cours de sa douzième séance que la Commission 5 a dé­

cidé de créer ce groupe spécial. Celui-ci, composé de dix membres, dont 
cinq représentent les pays au nom desquels est inscrit le plus grand nombre 
d1 assignations dans le Fichier de référence dans les bandes attribuées en 
exclusivité à la radiodiffusion à hautes fréquences entre 5 950 et 
27 500 kc/s, et cinq autres représentent los pays nouveaux et en voie de 
développement, s’est réuni sous la présidence de M.'M. N. Mirza. Le groupe 
avait le mandat suivant :

!,Etudier les besoins concrets des pays nouveaux et en voie de 
développement de manière à présenter des recommandations à la Commission 
5 après avoir achevé cette étude. Si besoin est, la Commission 5 trans­
mettra ces recommandations à d’autres groupes de travail en vue de 
donner satisfaction aux besoins exprimés'’.

Il convient de préciser qu’une certaine latitude a été laissée 
au groupe spécial en ce qui concerne son mandat.

L'U.R.S.S., les Etats-Unis, le Royaume-Uni, 11 Inde et la Frahce 
ont été désignés comme les cinq pays disposant du plus grand nombre d'assi­
gnations inscrites au Fichier dans les bandes attribuées en exclusivité à 
la radiodiffusion à hautes fréquences, tandis que 1'Albanie, le Congo Belge.
1'Ethiopie» le Pakistan et le Paraguay ont été élus pour représenter les 
pays nouveaux et en voie de développement.

Dans le cadre de son mandat, le Groupe a élaboré un questionnaire 
(Document N° DT 437 (Rev)), qu'un Sous-Groupe a utilisé aux fins des entre­
vues qu’il a eues avec les délégués désirant exprimer leur point de vue 
devant lui. Les délégués des 21 pays suivants ont été entendus s

Arabie Saoudite France d'Outre-Mer Libye
Birmanie Ghana Malaisie
Congo Belge Grèce Pakistan
Canada Inde Paraguay-Bolivie
Ceylan Iran République Arabe Unie
Corée ' Israël Soudan
Ethiopie Jordanie Tunisie



1. Importance relative du service fixe et du service de radiodiffusion
Les délégations des pays nouveaux et en voie de développement qui 

ont été entendues par le Groupe spécial ont été priées d'indiquer l'impor­
tance relative qu'elles attachent à leurs services fixe et de radiodiffusion. 
Sans être uniformes, les réponses données ont généralement classé les ser­
vices dans l'ordre suivant t

1, Service fixe international
2, Radiodiffusion nationale
3, Service fixe national
4, Radiodiffusion internationale

Certaines délégations, ont cependant déclaré qu'elles attachent 
une importance égale à tous ces services,
2, Commentaires sur les projets de plans de l'I.F.R.B,

Deux tiers des délégations ont déclaré que les projet de plans de 
l'I.F.R.B. ne satisfont pas leurs besoins en matière de radiodiffusion à 
hautes fréquences. Très rares sont celles qui ont estimé que leurs besoins 
pourraient être couverts sous réserve de quelques ajustements mineurs. 
Egalement rares sont celles qui ont déclaré que ces plans suffisaient à 
couvrir leurs besoins en matière de radiodiffusion à hautes fréquences.
Les raisons avancées pour motiver le rejet de ces plans ont déjà été ex­
primées devant d'autres groupes de la présente Conférence, Cependant, l'idée 
d'une utilisation ordonnée des bandes de radiodiffusion à hautes fréquences 
a bénéficié de l'appui général. De même, de nombreuses délégations ont émis
l'idée que les projets de plans soient améliorés ou que soit approuvée une
■procédure de gestion des fréquences de ces bandes, de manière que leur 
utilisation soit finalement conforme à des plans adoptés.
3*. Besoins en heures-fréquences pour la radiodiffusion

Les délégués ont été priés d'indiquer quels étaient leurs besoins 
minimums actuels en heures-fréquences, dans les bandes de radiodiffusion à 
hautes fréquences. Faute de temps, le Groupe n'a pu procéder à une étude 
complète de ces besoins. La plupart des délégués ont indiqué que leurs ser­
vices de radiodiffusion à hautes fréquences étaient fortement perturbés par 
des brouillages. Les diverses estimations recueillies ont permis de situer 
entre 50 et 100$ des heures-fréquences l'incidence de ces brouillages,
4. Remarques formulées par les délégués au sujet de la radiodiffusion

à hautes fréquences et de Isa radiodiffusion tropicale
La plupart des délégués entendus ont attribué les brouillages 

subis par les stations de leur pays à l'encombrement du spectre, qui empê­
che ces stations d'émettre sur des voies libres, les oblige à changer souvent 
de fréquences de travail et, dans certains cas, à émettre sur des fréquences 
hors-bande. Ils ont ajouté que la radiodiffusion simultanée sur plus d'une

Document N° DT 645>-F
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Résultats généraux de l'enquête
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fréquence ne fait qu’aggraver cette situation. Un certain nombre de délé­
gations ont recommandé que le problème des brouillages intentionnels soit 
soumis, s'il le faut, à la Conférence de plénipotentiaires ot ont insis­
té sur la nécessité de lui trouver une solution. En outre, dans certains 
pays, il existe un besoin particulier t celui de desservir de vastes éten­
dues de territoire au moyen d'un nombre minimum de stations. Les adminis­
trations intéressées peuvent en effet, difficilement dans la pratique, 
satisfaire les besoins nationaux en créant le nombre de stations qui 
serait indispensable du point de vue technique.

D'une manière générale, la qualité du service de radiodiffusion n 
laisse à désirer dans les bandes inférieures à 5 Mc/s. Souvent, en effet, le 
niveau élevé des bruits atmosphériques réduit considérablement la portée 
de servide des stations d'émission.
5. Services fixes

La plupart des délégués se sont plaints des brouillages que su­
bissent leurs services fixes nationaux et internationaux; l'intensité de 
ces brouillages atteint en général son maximum durant la matinée et la 
soirée. Ils ont déploré l'impossibilité d'obtenir, pour écouler le trafic 
national et international, des fréquences libres de tout brouillage.

Souvent, les procédures de notification et d'enregistrement 
définies dans le Règlement en vigueur n'ont pas été comprises. De nombreux 
délégués croyaient qu'une conclusion dévavorable de l'I.F.R.B, à l’égard 
d'une notification leur interdisait.d'utiliser la fréquence notifiée; 
c'est pourquoi leurs administrations se sont efforcées de trouver d'autres 
fréquences susceptibles de faire 1'.objet de conclusions favorables. Selon 
eux, la proportion dans laquelle 1'.I.F.R.B, formule des conclusions défavo­
rables au sujet des modifications dans l'utilisation des fréquences atteint 
90/£ et le Comité n'a pas été en mesure de les aider à trouver les fréquence 
exemptes de brouillage qui auraient permis de satisfaire des besoins urgents

Un grand nombre des pays dont le cas a été étudié n'ont générale­
ment pas eu recours aux mesures do*-coordination bilatérale nécessaires à 
l'établissement de communications internationales; toutefois, certaines 
délégations ont indiqué quo cette coordination leur avait rendu service. 
Certaine délégations trouvent que les formalités proscrites dans le Règle­
ment en vue de résoudre les problèmes de brouillage prennent trop de temps 
et sont troÿ laborieuses au regard des résultats recherchés.
6. Remarques formulées par les délégations au su.iet du service fixe

La plupart des délégations ont déclaré que la pénurie de fréquen­
ces exemptes de brouillage nuit au fonctionnement et au développement de 
leur service fixe national et international. Dans certains cas, il a fallu' 
utiliser de très longs circuits internationaux pour établir des communica­
tions entre des pays voisins. Deux délégations ont fait observer que, en 
raison du morcellement géographique de leur territoire, leur administration




























































































































































































































































































































































































































